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Chambre des Ileprésentants. 

SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 18;,4. 

BUDGET DU DÉPARTEftlENT DB L'INTÉRIElJ R POUR L'EXERCICE i 808 t1>. 
-----®Ml _ 

RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (2), PAll M. R01J-88ELLE. 

MESSIEURS, 

Le budget du Département de l'Intérieur, pour 18~4, a été arrêté, 
par la loi du 14 mars dernier, à la somme de. . . fr. 7,198,041 

Dont: 

Pour dépenses ordinaires et 
permanentes. . fr. 

Et pour dépenses extraordi­ 
naires et temporaires . . fr. 
te budget de l'exercice i füm, 

déposé à la Chambre le 24 avril 
18~4, s'élève à la somme de, fr. 

6,65t;,771 84 

tl62,269 '.16 

Dont: 

Pour dépenses ordinaires et 
permanentes. . fr. 6,tH'.i4,64,5 84 

Et pour dépenses extraordi- 
naires et temporaires . . fr. fü8,919 Hr 

Différence; en moins, pour 
f8füj . . fr. - 81,128 )) - 45,500 )) - 124,478 

(') Budget, n• 221, session de 18155-181î4. 
(•) La section centrale, présidée par M. Dur.rosss , était composée de MM. De NAvEn, Osi , 

llousssr.te, VAN Ovsnr.oo», DE MtnooE Wc!>TERLOO et CoPPJETEns 'T WALLANT, 
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D'autre part . . fr. 
Mais, par deux lettres , en 

date dut cr décembre (n°s 720i 
et 77 H), que nous a nncxons 
au présent rapport, sous les 
lettres ,1 et B, et dont les pro­ 
positions seront rnuaehées aux 
articles auxquels elles se rup­ 
portent, M. le Ministre de l'In­ 
léricur a demandé certaines 
modifications qui se balancent 
par une augmentation de fr. 

les différences ne seraient donc 
pins que de . . fr. 

( 2 ) 

8,8i2 )) 

,f4,0~0 )) 

45,500 )) 

~,uoo ,, 

·l24A78 

H7,078 )) 58,500 )l 

Si, d'autre part, l'on fait attention que le projet soumis à la 
Chambre retranche, des allocations faites au budget de 18041 pour 
encouragements à la voirie vicinale et à l'industrie linière, la 
somme de . . fr, 

1J en résulte qu'au lieu d'une diminution, il y a une augmenta- 
tion de . . fr. 

• 

l0o,428 

220,000 

Commencé vers la fin du mois de novembre dernier seulement, l'examen scru­ 
puleux de cc budget a donné lieu, dans les sections, à de nombreuses demandes 
d'explications, qui ont appelé, de la part de 1\1. le Mlnistre , des réponses que 
nous mettrons successivement sous vos yeux 

Si le budget de l'Intérieur a provoqué , celle année, des observations aussi 
multipliées, la cause en est principalement à cette intervention de l'État, qui, 
passant, pour ainsi dire, en système, s'est immiscée dans une foule ù'atTaire::: 
étrangères à l'action naturelle d'un Gouvernement bien réglé, et qui devraient, 
dès lors, rester exclusivement abandonnées à la prévoyance et aux efforts de l'acti­ 
vité individuelle. 

Il ne faut pas le méconnaitre; cr système de centralisation administrative a 
grevP. le trésor public de lourdes charges; mais il ne sera possible d'en alléger le 
poids que successivement, avec le temps; et en usa ni de ces ménagements que 
réclament les intérêts, les positions créées par l'interventionde l'État. 

Mais, après avoir fait la part de ces équitables ménagements, il est désirable 
que le bon vouloir constant du Gouvernvment , que la sévérité persévérante ries 
Chambres, ramènent les choses à leur état normal, et à une situation plus con­ 
Iorme aux intérêts des contribuables. 

DISCUSSION GÉNÉRALE. 

Peu d'observations générales ont été produites dans les sections; el, de son côté, 
la seetion centrale a préféré de ne pas ouvrir de discussion générale, et, de l'att.acher 
aux articles du budget les réflexions que son examen lui suggérerait. 
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Voici donc les observations des sections, présentant un caractère de généralité : 
La 2c section exprime le vœu que le Gouvernement adresse des circulaires aux. 

administrations communales, pour appeler leur attention sur la nécessité de révi­ 
ser· sérieusement les listes électorales. 

Sur la communication qui lui a été donnée de l'expression de cc vœu , :\1. le 
:\1inistre a répondu de la manière suivante : 

<1 Des instructions détaillées et souvent rappelées ont eu pour hut de recom­ 
)> mander, aux administrations communales, d'apporter l'attention la plus scru­ 
,i puleuse à la révision des listes électorales et à se conformer rigoureusement aux. 
» prescriptions et formalités établies par la loi sur la matière. Le Gouvernement 
» n'a aucun motif de supposer que les administrations susdites ne se soient pas 
>> acquittées de cette tâche avec tout le soin désirable, et s'il y a eu, it cet égard. 
" quelques exceptions, clics ont été fort rares. An surplus, les instructions exis­ 
» tantes ont été rappelées récemment et le seront de nouveau. » 

Après la lecture de ces explications en section centrale, un membre fait obser­ 
ver que, lors de la vériflcation récente des pouvoirs des membres de la Chambre. 
il a été constaté que des individus étaient inscrits sur les listes électorales avec des 
annotations prouvant clairement qu'ils n'avaient pas le droit de voter dans les 
élections pour les Chambres, et H s'étonne que les commissaires d'arrondissement 
n'exercent pas, à l'égard de pareilles inscriptions , le droit qui leur est dévolu rlr• 
réclamer d'office la radiation. Cela semblerait 1 dit-il, dénoter que la vérification 
des listes électorales ne se fait pas avec la sévérité nécessaire. 

La section centrale croit devoir appeler l'attention du Ministre sur cc point. 

La 2e section désire aussi connaitre s'il n'y aurait pas moyen de loger les diffé­ 
rentes administrations, qui se trouvent aujourd'hui dans la rue Royale, dans l'un 
des hôtels appartenant à l'État. 

?il. le Ministre a répondu que « lrs hôtels appartenant ù l'État sont tous occupés 
n Ile manière à ne pouvoir y loger les administrations dont il s'agit. n 

La !)c section demande s'il ne serait pas possible de mettre les horloges des Yill<'~ 
d'accord avec celle de l'Observatoire de Bruxelles. au moyen du télégraphe. 

M. le Ministre a répondu : 

<< Depuis la détermination d(: la différence des longitudes des observatoire, de 
,> Bruxelles et de Greenwich, l'observatoire Ile Bruxelles est resté en corn muni­ 
)> cation avec la station centrale de la même ville d par suite avec les principales 
,, villes du pays. Rien ne serait donc plus facile que de donner l'heure dans toute 
)) la Belgique, comme cela se pratique en Angleterre. Cc que demande la t,e ,;ce­ 
,, Lion existe donc, et peut être mis immédiatement en pratique: 

n On trouvera, du reste, des rcnseiguemcnts plus détaillés dans le rapport ci- 
1> joint, sur l'état et les travaux Ile l'observatoire, pendant l'année f 805. >) 

Le rapport dont il s'agit ici sera déposé sur le bureau, pendant la discussion du 
hudgct. 

Enfin la 6e section faiL observer t)UC les budgets ont une tendance continuelle ù 
s'accroître, en cc qui concerne k; di-penses permanentes. 
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!\1. le Ministre a répondu à cette observation dans les termes suivants : 

« li est vrai que les dépenses permanentes du budget du Ministère de l'Inté­ 
n rieur sont augmentées depuis quelques années , mais cet accroissement ne peut 
" faire l'objet <l'un blâme 1 parce qu'il est la conséquence des lois votées par la 
» Législature. C'est ainsi <JUf.1 depuis l'exercice 1 Sa0, exercice pendant lequel le 
>1 total du budget offrait un chiffre plus restreint <JIIC celui des budgets antérieurs 
>> et postérieurs, les frais de l'enseignement public ont été augmentés d'au delà 
" d<• 600,000 francs 1 somme dans laquelle l'enseignement moyen figure pour la 
>> plus forte part. 

» D'un autre côté, la Chambre n concouru ù cet accroissement en augmentant 
» spontanément l'allocation de la voirie vicinale. L'adjonction du service des poids 
)) et mesures, au Département de l'Intérieur, a été, en outre, une cause d'augmen­ 
>> ration du chiffre des charges permanentes. » 

DISCUSSION DES AR TI CLES. 

CHAPITRE PREllIEll. 

ADMINISTRATION CENTRALE. 

A 11T. i er. Traitement du Blinistre. . 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

. fr. 2i,000 

A nr. 2. Traitement des fonctionnaires 7 employés el gens de ser- 
vice . . . . fr. 

La ~e section demande s'il n'eût pas été préférable d'augmenter les 
petits traitements, au lieu d'améliorer fa position des chefs de division 
en les nommant directeurs, et s'il ne serait pas possible, au moyen 
d'une meilleure organisation des bureaux, de foire le service avec 
moins de dépense. 
Toutes les autres sections adoptent le crédit sans observation. 
A la demande ci-dessus transcrite, M. le Ministre a répondu ; 

« Les traitements des employés inf érieurs ont été portés au mini­ 
» mum, du Laux fixé par le règlement: ù mesure que des fonds se sont 
>> trouvés disponibles à cet effet. On continuera a procéder de la 
i, même manière ù l'égard des employés de celle catégorie. Mais les 
n chefs de service avaient droit également à la sollicitude du Gou­ 
» verncment. En général, leurs traitements étaient inférieurs à ceux 
>> de leurs collègues des autres Départements et leur qualification était 

194 750 , 

A reporter . fr. 2rn,nm 
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Report . fr. 2rnl750 
}) également diffél'cntc. Il a été jugé équitable de faire cesser cette 
>> anomalie, dans la mesure des moyens dont on pouvait disposer. Il 
» est certain qne l'intérêt de l'administration exige de restreindre, 
)) autant que possible, le nombre des employés , afin de pouvoir leur 
>> faire une position plus convenable. Mais certaines limites de réduc- 
,, tiou ne peuvent être franchies sans nuire au service , et tel est 
>l l'état actuel des bureaux du Ministère de l'Intérieur. » 

En section centrale, un membre soutient que la centralisation est 
poussée à l'excès, qu'il y a un trop grand nombre d'employés; que 
les formalités et les écritures sont trop compliquées; que l'on traite 
à l'administrat!on centrale beaucoup de petites affaires qui pourraient, 
avec avantage, être décidées en dernier ressort par les administra­ 
tions provinciales. Ce membre invoque l'exemple du gouvernement 
anglais qui fait marcher les affaires de ce grand pays, avec un nombre 
d'employés égalant à peine le nombre des employés du Ministère de 
l'Intérieur seul. Il ajoute que l'on obtiendrait certainement de nota­ 
bles économies dans le service administratif, si les chefs des départe­ 
ments ministériels étaient chargés, moyennant un abonnement, des 
frais du personnel et du matériel de leur administration. 

La majorité de ]a section centrale ne méconnaît pas ce qu'il peut y 
avoir de vrai dans les observations précédentes; mais la réforme du 
système actuel ne peut, à son avis, sortir d'un vote de la Chambre, et 
l'initiative des économies dans cette partie du service lui semble de­ 
voir être prise par le Gouvernement. Elle ne peut donc qu'appeler sur 
cc point son attention la plus sérieuse. 

L'article est adopté. 

AnT. 5. Fournitures de bureau, impressions, etc. . fr. 4o,OOO 
Adopté par toutes les sections, hormis la 6e, qui s'est abstenue, et 

par Ja section centrale. 

AnT. 4. Frais de route et de séjoœr, courriers extraordinaires, fr. • 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

4,500 

CIIAPITUE Il. 

PENSIONS ET SECOURS. 

ART. f:>. Pensions. -P1·emier terme des pensions à accorder éven- 
tuellement. . . fr. 6,000 

Toutes les sections adoptent; mais la fje demande si le cabinet actuel _ 
A reporter . . . . fr. 27 J : O~O 
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Report . fr. 
n'a pas l'intention de rattacher ù la caisse générale de retraite les di­ 
verses caisses de pensions. Le cabinet du f 2 août, dit-elle, a manifesté 
cette intention dans la discussion de 1a loi sur les caisses de retraite. 

Cette demande ayant été transmise à M. Je Ministre de l'Intérieur, il 
y l\ fait la réponse suivante : 

« La loi du 8 mai 18!>0 a créé avec la garantie de l'État et sous 
» la direction du Gouvernement une caisse générale de retraite. Toute 
,, personne âgée de dix-huit ans peut, par un versement unique, ac­ 
>> quérir une rente viagère différée. 

>) Le but de l'institution a été de donner particulièrement aux 
>> artisans et aux ouvriers la faculté de se réserver une ressource pour 
,i les besoins de la vieillesse. Mais la loi admet également au bénéfice 
i> de l'institution les Ionetionnaires , les employés, de même que les 
,i citoyens de toutes les classes. La participation à la caisse est facul- 

. )) tative pour tous, elle n'est obligatoire pour personne. 
)> Quant aux fonctionnaires, cm ployés de l'État, le législateur avait 

,, reconnu antérieurement que celui qui a consacré sa vie au service 
>) de son pays ne peut être délaissé à la fin de sa carrière. D'ailleurs 
>) le principe de la rémunération de longs et honorables services ren­ 
)) dus au pays avait été depuis longtemps consacré par les lois. La loi 
>) du 21 juillet 1844,, modifiée cnsnitc par la loi du 17 février 1849, 
>) donna à cc principe une sanction nouvelle et détermina les condi­ 
'' tions de l'admission à la pension des f onctionnaires et employés 
,i de l'État. 

>1 Poussant plus loin sa sollicitude, le législateur s'occupa du sort 
,, des veuves et orphelins des fonctionnaires, et imposa à ceux-ci 
,, l'obligation de leur assurer une pension alimentaire, pour le cas 
)> où la mort du chef de la famille viendrait priver celle-ci des res­ 
>> sources nécessaires à son existence. 

)> La loi de 1844 décréta, en conséq uencc, tics caisses de prévoyance 
,, en faveur des veuves et orphelins, caisses qui ne peuvent être ali­ 
'' mentées qu'au moyen de retenues faites sur les traitements des 
>, fonctionnaires. La loi stipule en même temps que jamais ces caisses 
)) ne pourraient étre subsidiées par le trésor public. Il suffit de ces 
)) simples rapprochements pour démontrer que la caisse générale de 
)) retraite, fondée par la loi du 8 mai 18D0, est établie dans des con­ 
)) ditions essentiellement différentes de cc11cs qui régissent les caisses 
>) de prévoyance fondées en faveur des veuves et orphelins des fonc­ 
)) tionnaires et employés de l'État; qu'il n'existe entre elles aucun 
)) lien, et qu'il n'est pas possible d'en établir. 

» La caisse générale de retraite est, ainsi que le dit son titre, une 
>> institution ouverte à tout Je monde, et à laquelle on est entièrement 
>J libre de participer ou de demeurer étranger. 

i> Les caisses de prévoyance, auxquelles on a fait allusion, ont une 
A reporter . • . fr. 271,0v0 

27f.,m;o 
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Report . • . fr. 271,0!>0 
>• destination restreinte et forment Je patrimoine d'associations spé- 
)) ciales, dont le principe fondamental est la contribution forcée des 
i, membres qui les composent. >> 

Le crédit est adopté par la section centrale. 

A11T, 6. Secours à d'anciens employés belges aux Indes, ou à leurs 
veuves . . . . . . . . . fr. 

(A porter dans 1a colonne des charges extraordinaires et tempo­ 
ruires.) 
Toutes les sections et la section centrale adoptent ce chiffre ; mais 

la 4c ayant demandé la production de l'état de ces secours, il sera dé­ 
posé sur le bureau pendant la discussion. 

ARl'. 7. Secours à d'anciens fonctionnaires et wiployés) ou à leurs 
veuves qui., sans avofr droit à la pension, ont néan­ 
moins des titres à l'obtention d'un secours à raison de 
leur position malheureuse . . fr. 

Mème décision que pour l'article précédent. L'état de ces secours 
pour !854, demandé par la 4e section, sera également déposé sur le 
bureau pendant la discussion. 

La section centrale croit toutefois devoir faire remarquer que cet 
état comprend divers secours accordés à des fonctionnaires dont les 
traitements n'étaient pas à la charge de l'État. Tels sont, par exemple, 
plusieurs commissaires et adjoints de police, un bourgmestre et un 
secrétaire de commune, qui y figurent ensemble pour une somme de 
7~0 francs. Il a paru à la section centrale qu'il y a là quelque chose 
d'irrégulier. 

CHAPITRE III. 

STATISTIQUE GÉNÉRALE. 

Anr. 8. Frais de la commission centrale de statistique et des com­ 
missions provinciales.- Jetons de présence et frais de 
bureau. . fr. 

Toutes les sections adoptent ce crédit. Toutefois la 6c section ayant 
exprimé le désir que l'on n'étendit pas, outre mesure, les travaux 
de la statistique, M. le Ministre de l'Intérieur à qui l'expression de ce 
désir a été communiquée, a fourni à la section les explications ici 
transcrites ; 

cc Le l\Unistère de l'Intérieur a un intérêt direct à ne point rnulti­ 

A reporter 

7,000 

9,000 
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» plier sans nécessité absolue les travaux de statistique; mais s'il doit 
» se montrer sobre de demandes de renseignements, il ne peut né- 
» gliger de recueillir tous ceux qui sont de nature à éclairer la marche 
>> de l'administration cl à jeter du jour sur les questions nombreuses 
>> et difficiles qu'elle a à résoudre dans le ressort des branches multiples 
» des services placés dans les attributions du Ministi!rc de l'Intérieur. 
» Obligé de répondre presque instantanément aux demandes des 
,, Chambres, ayant pour objet de connaître officiellement les faits 
» qu'elles doivent apprécier, le Département ile l'Intérieur doit se 
>> tenir sans cesse en mesure de satisfaire à toutes ces demandes. J1 ne 
>> le peut qu'en s'entourant de données statistiques qui ne peu vent être 
i> réunies, coordonnées et résumées que par un travail laborieux et 
» continuel. Arrêter ou suspendre ce travail, cc serait priver l'adrni- 
>) nistration et par suite les Chambres législatives des principaux 
>> éléments sur lesquels leurs actes doivent reposer. n 

L'article est adopté par la section centrale. 

An1'. 9. Frais de rédaction et de publication des traoou« du bureau 
de statistique générale) de la commission centrale et 
des commissions provinciales . . fr. 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

tHAPITRE 1\1. 

FRAIS DE L'ADMINISTRATION DANS LES PROVINCES, 

AnT. fO à 56. Le projet de budget proposait pour ces 
vingt-sept articles, une allocation totale de. · . fr. 959: Hi4 
destinée à faire face dans les neuf provinces : 

1 ° Au traitement des gouverneurs, des dé- 
putés des conseils provinciaux cl des greffiers 
provinciaux. . . fr. 
2° Aux frais de route, matériel et dépenses 

imprévues . . . fr. 
Ces deux sommes étant la reproduction 

exacte des crédits votés au budget de i8o4. 
Et 5° Au traitement des employés et gens 

de service . . fr. 

1~4 767 ' 

44~,087 
Total égal. . fr. 959,Hî4 

laquelle somme de 44t>,087 francs figurait à la co­ 
lonne des charges ordinaires et permanentes pour . fr. 

A reporter . . fr. 
458:937 
458;957 

5)500 

297 ,3;,0 
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Report . fr. 4581937 29ï.550 
Et ù la colonne des charges extraordinaires et 

temporaires l pour • • fr. 6,rno 
Au budget de 1804) il était alloué pour le même 

service ù rune et l'autre de ces colonnes. . • 6,150 576,815 

Différence en plus . . fr. )) 62,122 
que l'on proposait de répartir entre les neuf proviuces ile la manière 
suivante : 

Anvers . 
Brabant. 
Flandre occidentale 
Flandre orientale . 
Hainaut. . 
Liége .. 
Limbourg . 
Luxembourg 
Namur. 

Total égal . 

. fr. 7,WO 
8,500 
1:200 

-1~:5150 
3,8~0 
9,142 

. 2:500 
5,000 
ü,980 

. fr. 62,122 

La 4e section repoussc'ceuc augmentation; les cinq autres, sans la 
contester et en réservant leur vote, demandent, les unes la produc­ 
tion du projet d'organisation du personnel des administrations pro­ 
vinciales, dont il est fait mention clans la note préliminaire de l'exposé 
des motifs, les autres qne l'on indique les hases suivies clans la répar­ 
tition du crédit entre les provinces. La f rc section réclame, en outre, 
des éclaircissements sur l'emploi des deux sommes portées à la colonne 
<les charges extraordinaires. La 2c section ajoute qu'il lui parait que 
le meilleur système serait de réduire le nombre des employés actuels, 
pour appliquer le produit des réductions à l'augmentation des traite­ 
ments des cm ployés que l'on conserverait; enfin la 5" section demande 
la production d'un état détaillé des employés des gouvernements pro­ 
vinciaux , en distinguant les grades et les traitements, et faisant con­ 
naitre les changements qui résulteraient de rorganisalion projetée. 

M. le Ministre de l'Intérieur, à qui ces observa lions et ces deman­ 
des ont été communiquées, y a répondu par les notes dont la trans­ 
cription suit • 

1 ° En ce qui concerne l'allocation extraordinaire aux deux 
Flandres des sommes de 5,000 francs et de 5~H>0 [runes. 

<1 Ces sommes ont été comprises, jusqu'en 181>2. dans l'allocation 
>> spéciale votée en faveur des mesures relatives à l'industrie linière 
>> ( ehap. Xlll, art. 68), les fonctionnaires dont ces sommes consti­ 
» tuent le traitement étant particulièrement chargés de ce qui con­ 
)> cerne l'exécution de ces mesures. 

A reporter . fr 207~3~0 
,) 
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Report. . . fr . 
» tors de l'examen du budget de 18~5, il fut jugé plus régulier de 

)> rattacher le traitement de ces fonctionnaires aux crédits applicables 
>> au personnel de l'administra lion dans les provinces (voir le rapport 
n <le la section centrale chargée de l'examen du budget du Départe­ 
>> ment de l'Intérieur pour 185;5, session 18~2-1855, n° 56 ). La 
» décision, prise alors et ratifiée par les Chambres, a été maintenue 
>> dans la loi du budget. » 

2° En ce qui concerne les autres demandes. 
« Conformément au vœu exprimé par la Chambre des Ilcprésen­ 

» tants, un projet de règlement d'organisation du personnel des bureaux 
,, des administrations provinciales avait été élaboré; ce projet ayant 
» été reconnu insuffisant 1 une commission spéciale a été chargée de 
>> faire une nouvelle étude de la question. Le travail de cette commis­ 
)) sion n'est pas terminé, mais il pourra être communiqué très-pro­ 
>) chaincmcnt à la section écntralc, si le Gouvernement croit pouvoir 
» l'adopter. On pourrait donc maintenir provisoirement les crédits 
)) alloués au budget de 18t'>4, pour rétribuer le personnel des adrni­ 
n nistrations provinciales. 

• >) Lcs_é~a~s nominatifs ile cc personnel, réclamés par "une section, 
« sont ci-Joints. 1, 

La section centrale se range ù l'avis du Ministre quant à l'adoption 
iles chiffres de t8~4, jusqu'à ce que 1o. commission chargée d'élaborer 
Je règlement d'organisation du personnel des bureaux des administra­ 
tions provinciales ail terminé son travail, lequel, dans l'opinion de 
la section centrale, devra, avant toute augmentation, être soumis aux 
Chambres, et le sera, il faut l'espérer, dans un délai rapproché. 

Il est, en outre, décidé que les états remis par le Ministre seront 
déposés sur le bureau pendant la discussion; et pour faciliter l'exa­ 
men de la Chambre, il en a été foi t un résumé que nous joignons au 
présent rapport (voir l'annexe C.). 

D'après cette décision, tout le chapitre IV du budget devra être 
rectifié ainsi qu'il suit : 

297 550 ' 

PROVINCE D'A:NVEIIS. 

Ain. -10. Traitement du gouverneur, des députés du con­ 
seil provincial et du greffier provincial. . fr. 

Ain. 11. Traitement des employés et gens de service. 

ART, 12. Frais de route, matériel et dépenses imprévues. 

57\700 
41,000 
18:500 

PROVINCE DE BUADANT. 

AnT. 15. Traitement du gouverneur, des députés du con- 
seil provincial et du greffier provincial. . fr. 57,700 

A reporter. . . fr. 154-, 700 '297,5~0 
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ART. 14. Truitement des employés et gens de service . 
AnT. H,. Frais de route. matériel et dépenses imprévues. 

PllOVINCE DE LA FLANDRE OCCIDENTALE. 

AuT. m. Traitement du gouverneur, des députés du con- 
seil provincial et du greffier provincial . fr. 37,700 

Ain. 17. Traitement des employés et gens de service. 441500 
Dont: 

Colonne des charges ordinaires. . fr. 4f ,500 
Colonne des charges extraordinaires. 51000 

A1u. 18. Frais de route, matériel et dépenses imprévues. 19,21>0 

PROVINCE DE LA FLANDUE OllIENTALE. 

!54,700 
49,o7:S 
!8:700 

Ain. m. Traitement du µ;011vcmcm\ des députés du con­ 
seil provincial et du greffier provincial. . fr. 

Anr. 20. Traitement des employés et gens de service. 
Dont: 

Colonne des charges ordinaires. . fr. 4;>1000 
Colonne des charges extraordinaires. 5,H>O 

Anr, 21. Frais de route, matériel et dépenses imprévues. 18,~00 

PROVINCE DE LIÉGI~. 

Ain. 2;). Traitement du gouverneur, des députés du con­ 
seil provincial et du greffier provincial. . fr. 

AnT. 26. Traitement des employés et gens de service. 
A11T. 27. Frais de route, matériel et dépenses imprévues. 

PROVINCE DE UMDOURG, 

AnT. 28. Traitement du gouverneur, des députés du con­ 
seil provincial et du greffier provincial . fr. 

AnT. 29. Traitement des employés et gens de service . 
AnT. 50. Frais de route, matériel et dépenses imprévues. 

A reporter. . . fr. 
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297,5~0 

57,700 
48:H>O 

PROVINCE DE HAINAUT. 

ART. 22. Traitement du gouverneur, des députés du con- 
seil provincial et <lu greffier provincial. . fr. 57,700 

AnT. 25. Traitement des employés et gens de service. 1'.i2,840 
AnT. 24. Frais <le route, matériel et dépenses imprévues. f 8,950 

57,700 
45,800 
18,690 

57,700 
5o,D00 
12,497 

705,952 297,5iJ0 
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'PROVINCE DE LUXE!IIBOURG, 

A1rr. 51. Traitement du gouverneur, des députés du con- 
scil provincial et du greffier provincial. . fr. 57,700 

Ain. 52. Traitement des employés et gens de service. 5-l 1800 
A ar , 55. Frais de route, matériel et dépenses imprévues. H5;200 

PROVll'iCE DE NA~IUR. 

Anr , 34. Traitement du gouverneur, des députés du con- 
seil provincial et du greffier provincial. . fr, 57,700 

AnT. 5ti. Traitement des employés et gens de service. 56,000 
Anr. 56. Frais· de route; matériel et dépenses imprévues. 14-,700 

Total . fr. 877:052 

CIIAPITBE V. 

FRAIS DE L'ADMINISTRATION DAKS LES ARRONDISSEMEKTS. 

Dans la 2° section, on n émis, par trois voix et une abstention 1 le 
vœu que les commissaires d'arrondissement des chefs-lieux de pro­ 
vince fussent supprimés, cc rouage étant 1 dans l'opinion de celte 
majorité, inutile. 

M. le Ministre de l'intérieur ù qui l'expression de cc vœu a été 
transmise, a répondu en ces termes : 

cc Celle idée s'est déjà produite et a fait l'objet d'une enquête appro- 
1> Iondie. 

» Par circulaire du 14 juillet 1848~ les gouverneurs ont été con­ 
» sultés sur la question .dc savoir si la suppression proposée ne 
>, donnerait lieu à aucun inconvénient. 

,, Il fut répondu qnc, si dans certaines provinces, la mesure 
» indiquée était praticable, elle ne procurerait aucune économie, 
>> parce que les frais de l'administration provinciale devraient être 
» augmentés, à cause du surcroît de besogne qui résulterait infailli­ 
» b]cment rle la suppression du commissaire de l'arrondissement du 
» chef-lieu. Dans d'autres provinces on signala les inconvénients 
>> très-sérieux de celte suppression. 

>> En présence d'un résultat négatif sous Je rapport économique, et 
,, de la réalité des inconvénients reconnus, il ne fut donné aucune 
» suite au projet .. ,, 

Dans la même section et dans la 4e, l'on a demandé s'il n'y aurait. 
---- 

A reporter. . . fr. 1,174,58:2 
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pas possibilité de ramener le nombre des commissaires d'arrondisse- 
ment ù celui des arrondissements judiciaires. 

A cette demande, 1\1. Je Ministre a répondu : 

,, Deux fois déjà cette proposition avait été faite i1 la Chambre des 
,, Ilcprésentants : d'abord vers i85~1 lors de ]a discussion du chapitre 
>> de la loi provinciale qui concerne les commissaires û'nrrondisse­ 
>> mcnts et ensuite en 1845, lors de ]a discussion sur l'augmentation 
>> des traitements et abonnements des mêmes fonctionnaires. 

» Dans la séance du t t; janvier i849, cette proposition fut repro­ 
» duite par l'honorable :M. Jacques, représentant de l'arrondissement 
>> de Marche. 

» Dans sa séance du 26 du même mois, la Chambre décida que 
» cette proposition serait soumise à l'examen des conseils provinciaux 
>> des sept provinces qu'elle intéressait. 

>> Les délibérations de ces conseils furent adressées ù la Chambre 
» par Jeure ministérielle du 29 novembre i 849, ci- jointe , an­ 
>> nexe D. 

>> L'opinion contraire à la proposition fut exprimée à l'unanimité 
» par les conseils provinciaux. 

)> Le Gouvernement s'y rallia, et clans la séance du 8 février t849, 
» l\J. Jacques retira sa proposition. 

» Depuis lors, iJ ne s'est présenté aucun fait ou considération 
» nouvelle, de nature à infirmer l'avis des conseils provinciaux. cl 
)> l'opinion que Je Gouvernement s'était faite sur la question. » 

En section centrale, une discussion s'est ouverte, mais seulement 
sur l'utilité des commissaires d'arrondissement des chefs-lieux des 
provinces. Un membre soutient que cc rouage est absolument inutile 
et qu'il peut y être facilement suppléé ; un autre membre ajoute que 
l'expérience a été faite de cette inutilité dans l'arrondissement d'An­ 
vers, où, pendant longtemps, dit-il, le commissariat d'arrondissement 
a été supprimé en fait, sans que la marche de l'administration en eût 
souffert. 

On répond que la nature des services confiés aux commissaires 
d'arrondissement rend ces fonctionnaires aussi utiles dans le ressort 
rles chefs-lieux de province, que dans toute autre circonscription; 
que l'exemple que l'on invoque étant isolé, cl pouvant avoir été en­ 
touré de circonstances exceptionnelles , ne prouverait rien contre 
l'utilité générale de l'institution. 

Le membre qui a parlé Je premier insiste et propose d'inviter Je 
Gouvernement à examiner attentivement la question de savoir s'il ne 
conviendrait pas de supprimer les commissaires d'arrondissement des 
chefs-lieux de province. · 

La proposition est adoptée par trois voix contre deux. 
A reporter . fr. 1.174;58~ 
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Les deux opposants se fondent sur cc que la Chambre a eu plu­ 

sieurs fois à se prononcer sur cette question , qu'elle l'a toujours 
résolue dans le sens du maintien de l'institution, et qu'il n'est pas 
convenable de remettre ainsi périodiquement en Cf uestion les lois 
organiques. 

Les crédits de ce chapitre sont adoptés en ces termes : 

AnT. 57. Traitement des commissaires d'arrondisse- 
ment, . . fr. 166,800 

AnT. 38. Emoluments pour frais de bureau Sf ,200 

ART. 59. Frais de route et de tournée . 26,000 

AnT. 40. Frais d'exploits relatifs aux appels inte-i:jetés 
cl'ot/ice en ve,·tu de l'art. 7 de la loi du 
1er avril J 843. . ~00 

274 ~00 ' 

CIIAPITllE VI. 

MILICE. 

Les art. 41 et 42 composant cc chapitre et portant ensemble 

sont adoptés sans observation par toutes les sections et par la sec­ 
tion centrale. 

CHAPITUE VII. 
GARDE C!VlgUE. 

AnT. 45. Inspecteur général et co1mnanda,its supeneurs de la 
garde civique. - Frais de tournées . • fr. 

Adopté 11c1r toutes les sections et par la section centrale. 

6:5 100 , 

6,88~ 

ART, 44. Achat, entretien et 1·épamtion des armes etobjets 
d'équipement; magasin central, personnel et 
matériel, etc. . . . . fr. i5,H~ 

Toutes Jes sections avaient adopté cet article sans observation. 
Mais, par une lettre adressée, sous la date du 1er décembre, au prési­ 
dent de la section centràle, par 1\1. le Ministre de l'Intérieur, ce haut 
fonctionnaire a fait connaitre " que la cour des comptes ayant rnani- 

A reporter . . . Ir. 11a20,867 
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» Iesté le désir que le crédit qui figure à cet article fût porté sous 
u deux articles distincts. il y a lieu de satisfaire à cette demande, de 
)> sorte quo le litt. A de l'art. 44, aux développements du budget, 
n Iorrnerait seul cet article, et le litt. B ferait désormais l'art. 4o. >> 

En conséquence, la section centrale propose les deux articles sui­ 
vants : 

ART. ,114. Achat) entretien d réparation des m·mes et o~jets tl'équi- 
pement , magasin central, etc. . fr. 

AnT. 45. Personnel du magasin central 

-10,000 

5,1H.i 

CHAPITRE Vlll. 
F ~TES NAT 1 0 NA LE S. 

AnT. 46 (4~). Frais de célébration des f'ètes nationales . fr. 40,000 

La 2e section, à l'unanimité de sept membres présents, propose la 
suppression de ce chiffre, comme compensation partielle de l'augmen­ 
tation accordée, dès l'année dernière, en faveur, dit-elle, des blessés 
de septembre. 

.M. 1c Ministre de l'ln térieur 1 entendu à ce sujet 1 a présenté à la 
seclion centrale les objections qui suivent : 

"Les Chambres Législatives ont voté au budget de -18~4 une 
» augmentation de 15;5,000 francs en faveur des décorés de la croix 
» de fer, peu favorisés de la fortune. Les motifs de celle augrnen ra­ 
)> don ont été développés dans un rapport spécial présenté ù la 
,, Chambre des Représentants sous la date du f ·1 f évrier 18D4. La 
,, question des pensions dont il s'agit, n'a. aucun rapport avec les 
)> fêtes nationales. 

)) Ces fétcs ont été instituées par un décret du Congrès national 
>) en date du 19 juillet 183-1. Jusqu'à cc que cet acte ait été révoqué, 
)> Je Gouvernement doit pouvoir disposer des moyens suffisants, pour 
,, que les fêtes répondent ù l'objet national de leur institution.» 

En section centrale, un membre reproduit la proposition de la 
2c section. On vole sur l'allocation du crédit demandé; quatre mem­ 
bres l'adoptent, un le rejette. En conséquence, le crédit est accordé. 

A reporter . fr. 1,~75,98~ 
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CIIAPI1'RE IX. 

RECOMPENSES HONORIFIQUES ET PHUNIAIRES. 

Ain. 47 (46). Médailles ou récompenses pécuniaires pour actes de 
dévouement, de courage et d'liumanité , impres­ 
sion et calligraphie des diplômes_. frais de distri­ 
bution, etc. . . . . fr. 

Adopté par les sections et par 1a section centrale. 

(~IIAPITHE X. 

UGION D'HONNEUR ET CROIX DE FER. 

AnT, 4,8 (47). Pensions de 2!':î0 francs en faveur des légionnaires 
et des décotés de la croix de fer) peu favorisés de 
la for tune; subsides à leurs veuves et orphelins. fr. 

Toutes les sections et la section centrale adoptent. 

Airr. 49 ( 48). Subside au fbnds spécial des blessés de septembre et 
<Heurs familles. . . fr - 

Même décision. 
Ces deux articles seront inscrits à la colonne des charges extraor­ 

dinaires et temporaires. 

8,000 

-i;j;j 000 1 

22,000 

CHAPITHE XI. 

AGRICULTURE. 

ART, ~O (49). Indemnités poiw bestiaux abattus . fr. 

La ~e section demande s'il ne serait pas possible d'organiser dans 
toutes les provinces, comme cela existe dans la Flandre oceidentale , 
des caisses particulières pour indemniser les propriétaires de l'abat­ 
tage du bétail. 

Les autres sections ne font pus d'observation. 
M. le Ministre de l'Intérieur, sur la demande de la oc section 1 a 

Tourni les explications ci-après transcrites : 

« Depuis longtemps déjà, le Gouvernement s'est occupé de fa ques­ 
" tion posée par la t;c section. 

» Par circulaire, datée du 22 mai 1840, Je Ministre de l'Intérieur 
A reporter . . fr. 1,908;982 
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,, a engagé les conseils provinciaux à créer, comme dans la Flandre 
» occidentale, un fonds provincial destiné à augmenter l'indemnité, 
» allouée par le Gouvernement, pour bestiaux abattus. 

» Dans la session de !84a~ tons les conseils provinciaux se sont 
» occupés de cet objet. 

>> La circulaire précitée, ainsi que le résumé des délibérations des 
)> conseils provinciaux , ont été communlqués à la Législature et 
,, insérés dans le rapport fait, au nom tic ln section centrale, par 
,, 1\1. Orhan, sur le budget de ! 8W 

» (//oir pages 85 et suivantes du n° 127 des Documents parlcrnen­ 
>> taircs de k1 session de !84~ à :1846). 

,, Voici un résumé succinct de cc qui a été fait à cet égard : 
» 1° Une seule province, celle de Luxe.nhnurg, n adopté le prin­ 

,, cipc de l'augmentation de l'indemnité, en allouant ù son budget 
>> annuel une somme destinée Îl cette fin. 

» Une allocation de 21000 francs flgurc encore, de cc ehel, a11 
» budget provincial de 181H5. 

» 2° Quatre provinces ( celles d'Anvers, de la Flandre orientale, 
>> du Luxembourg et de Namur) ajournèrent leur décision ù la 
,, session suivante. 

» 5° Trois provinces ( celles de Brabant, Hainaut et Liége ) ont 
» rejeté le principe de l'établissement d'une caisse provinciale. 

>> Lors de la session de ·181-(i, les (JUUt1·e conseils provinciaux qui 
» avaient ajourné la question en ont, de nouveau, été saisis: ils n'ont 
» pas adopté le projet de caisse provinciale. 

» En présence de ces décisions, le Gouvernement n'a pas cru pou­ 
» voir insister; il est persuadé que ses démarches n'auraient pas 
» plus de succès aujourd'hui qu'en 184~ ou 184-6. >> 

AnT. !H (aO). Service vétérinaire. fr. 

Toutes les sections adoptent, mais la ~0 section demande le détail 
de la dépense pour f 8~5. Voici cc détail : 

« Allocation. . 
,, Dépenses ; 

» Frais de route . 
,i Traitements et indemnités. 

. fr. :'.J0,000 » 

. fr. 36,6~! ~8 
8,272 50 

>i Frais de route de la commission 
n instituée pour vérifier le procédé de 
» l'inoculation 

» Frais d'impression relatifs aux ex­ 
)> périences de l'inoculation. . 

2,352 71 

99a 1s 

,> Crédit non employé . . fr. 
Ilcport 

48:21>2 57 
1,747 65 " _ 

. fr. i ,9~8)982 
~ 
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U11 me i.bre de la section centrale aurait désiré cnnnaitre quel a été 

le résultat des expériences relative- ù l'inoculation de la 7Jleitro-p11e1,­ 
monie. Le rapporteur a été chargé de recueillir ces renseignements. 
Voici ceux. qu'il a obtenus : 

u D'après les renseignements fournis par la commission Instituée 
» pour suivre les expériences relatives à l'inoculation de la pleure­ 
» pneumonie, les résultats de cette dernière opération sont tels qu'ils 
» ne permettent ile tirer des Iuits observés jusqu'ici en Belgique, 
» aucune conclusion définitive. 

» C'est au temps-et à l'expérience it résoudre la question de l'ino­ 
>~ culation, si toutefois elle peul recevoir 11m solution ïor.nclle, 
" ce qui est loin dètrc prou ré. » 

"2 1,·,.. ~• l (" 1 ,,C) ••-) A.RT. •J , ;,,,a cl a,i- a 1 <>-': ~a . 

Les 2e ct5e sections avaient demandé de quelle importance devaient 
être les modifications à opérer dans ces articles, par suite des propo­ 
sitions faites par la commission du haras. De plus 1 la 2c section, par 
cieux voix et une abstcntlou, avait proposé de réduire à 60,000 Irancs 
le chiffre porté ù l'art. 52, pour appliquer exclusivement celle somme 
ù l'achat <l'étalons, tandis que la 4e scctiou, s'exprimant d'une manière 
plus explicite, avait voté, par quatre voix. contre une, la suppression 
du haras. 

Belativement aux changements ù introduire dans les articles pré­ 
cités, ~1. le Ministre de l'Intérieur, devançant la communication du 
travail des sections, transmit au président de la section centrale par 
une lettre du 27 novembre ( voir annexe E), un projet de modification 
que nous joignons ici (annexe F) et une note indiquant, non-seule­ 
ment les mesures déjà prises par I'administrntion, mais encore celles 
qu'elle se propose de prendre dans l'intérêt de celle branche de l'agri­ 
culture (annexe G). A cette note sont jointes plusieurs pièces justili­ 
rativcs qui seront déposées sur le bureau pendant la discussion du 
hudget. Nous annexons cependant encore au présent rapport le projet 
de budget normal chi haras de l'État, compris dans ces pièces (voir 
annexe H). 

Quant à la proposition des 2'-' Cl ,i_e sections relative au maintieu 
tin haras, 1\1. IC' :\Jinistrc de l'Intérieur a fourni à la section centrale 
les explications sui vantes : 

•• Le Couvcmemcnt a réduit spontanément les chiffres de l'art. 52., 
,, mais il ne saurait admettre la proposition de la 2c section, parce 
,, que cri le-ci implique la suppression du haras, et que la minutieuse 
)> instruction à laquelle le Gouvernement a soumis tout cc qui con­ 
» cerne celle institn lion, a prouvé. [usqn'à la dernière évidence, 
,, qu'elle doit être maintenue. 

:\ reporter 



(19) ['.\:°lH.1 

He port. · fr. 1 : 9~8, 98'2 
n L'enquête qui a été faite par le Gouvernement et dont tous les 

,) documents ont été communiqués à la Chambre, prouve que cette 
)) suppression est inconciliable avec les intérêts bien entendus du 
>> pays. n 

La section centrale, prenant m sérieuse considération les nou­ 
velles propositions du Gouvernement, adopte, dans les ter.ucs suivants .. 
les nouveaux articles destinés il remplacer les art. :51, ~2 et ;j5 du 
projet de budget. 

Aur. :'>2. Traitements et indemnités du personnel du haras. . fr. 

Am'. ~5. Traitement de disponibilité (à porte!'. dans la colonne des 
charges extrnordinaires et temporaires) . fr. 

AnT. :'i-1 .. ïlotérie; du haros· et achat d'étalons . fr. 

Ain. ;fi. Amélioration de la race clumaline indigène; prime« aux 
étalons de gros trait; exécution des rèy lements provin­ 
ciaux sur "1 matière; exécution des règlements provin­ 
ciaux JJOU'l' l'amélioration de la race bovine; amélio­ 
ration des espèces bovine, ovine et porcine . . Ir , 

Ces quatre articles sont adoptés par cinq voix coutre une. 
La section centrale ne peut trop insister pour que le Gouverne­ 

ment saisisse les plus prochaines occasions de replacer les employés 
mis en disponibilité. 

Et quant au crédit à ouvrir, afin d'exécuter le contrat passé pour 
la location de l'abbaye <le Gembloux (voir annexe /), la section 
centrale est d'avis que le Gouvernement ne pourra exécuter, ou 
faire exécuter par Je bailleur, aucune dépense d'appropriation des 
hàtimcnts ou de nouvelles constructions, sans l'autorisation préalable 
de ln Législature. 

;)f,_.000 

:t/>00 

{02,000 

Aur. ;56 (t;4). Conseil supérieur et commissions provin­ 
ciales d'agriculture; concours el expositions; 
subside« et encouragements aux sociétés et 
aux comices agricoles; achat et distribution 
de graines, d'instruments aratoires nou­ 
vem~x; bibliothèques rurales; industrie séri- 
cicole; dépenses diverses. . fr. 128,000 

La 2e section voudrait supprimer de cet article les mots : concours 
et expositions; cl par suite le diminuer de ~0~000 francs. Cette déci­ 
sion a été prise par cinq voix contre une. 

M. le Ministre de l'Iutérieur s'oppose à cette suppression par les con­ 
sidérations suivantes : 

A reporter . fr. 2.204.U82 , 1 
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« Le litt. R de l'art. t>4 est affecté t1 deux: parties de dépenses 

)> bien distinctes, savoir : 
» 1° Aux subsides donnés par le Gouvernement aux villes de Gand, 

n Bruxelles, Louvain, Courtrai, Bruges, Ypres, Furnes, etc , pour 
» les aider concurremment avec les provinces il payer les dépenses 
>> résultant des concours de bestiaux gras. En supprimant les mots : 
» concours et expositions, l'on supprimerait nécessairement des 
» institutions extrêmement utiles qui produisent des résultats rcrnar­ 
n quahles au point. de vue de l'alimcntatlon publique , cur elles 
» encouragent les éleveurs ù perfectionner les races d'animaux les 
>> plus propres ü la boucherie et à améliorer les procédés d'engrais­ 
" sèment. La dépense annuelle de ces concours s'élève de 6~000 
» ù 7 .000 francs. 

)) 2° Am: subsides donnés aux sociétés <'L aux comices agricoles pour 
» les aider ù couvrir une partie de leurs dépenses. La somme dé­ 
>> pensée annneltcrncnt de cc chef s'élève à environ 4-0:000 francs. 
» En réduisant l'allocation à 28):î0O francs, le Gouvernement serait 
» obligé de restreindre l'allocation des subsides de telle sorte que les 
)) efforts des associations agricoles qui couvrent le pays, se trouve• 
)) raient complétcmcnt paralysés. 

)1 Le nombre des sociétés et comices agricoles qui fonctionnent 
)) régulièrement aujourd'hui en Belgique et qui prennent part ü la 
>> distrlbution des subsides du Gouvernement, lorsque leurs besoins 
>> sont dûment constatés 1 s'élève ù plus de 100, et le chiffre des 
,i membres qui en font partie approche de ·l0.,000. 

>) Restreindre leur action et entraver leurs opérations en leur 
>> refusant les encouragements pécuniaires que Je Gouvernement 
» leur accorde, ce serait s'exposer à porter un coup fatal aux intérèts 
» agricoles que ces associations surveillent avec zèle et qui leur dol­ 
>) vent drjt\ beaucoup d'amélloratious. Il est vrai que quelques 
>• comices ne montrent pas le même zèle et ne donnent pas à leurs 
» travaux une direction aussi active et aussi intelligente qu'on 
>> pourrait le désirer. Mais ceux-ci ne forment qu'une très-faible 
,, minorité parmi ces associations utiles. Cc n'est pas parce qu'il y a 
,i dans le pays quelques localités qui n'apprécient pas l'heureuse 
» influence des associations ou qui, en raison de circonstances 
>) spéciales, ne peuvent pas participer au mouvement paisible et bien­ 
'' faisant produit pur les sociétés d'agriculture, qu'il faut supprimer 
>) partout des institutions dont les services ne sauraient être contestés. 
n Il est d'ailleurs à remarquer que les comices ou les sociétés qui ne 
>> font rien, ne reçoivent pas de subsides du Gouvernement, et que 
n celui-ci ne vient en aide qu'aux associations dont la féconde activité 
>> est incontestable. 

>> La réduction du crédit aurait pour effet immédiat de compro- 
A reporter • . fr. 2,204.982 
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>) mettre l'existence de ces sociétés et de nuire ainsi aux intérêts agri- 
)t coles les plus importants du pays. >> 

La même section demande qtic~ au lieu des mots : achat el distri­ 
butian de graines) l'on dise : acluü de yraines à dist1·ibuer par les 
comices agricoles. 

Cette demande ayant été communiquée ù M. le Ministre de l'Inté­ 
rieur, il y a répondu : 

<' Ce changement de rédaction a évidemment pour but d'empêcher 
• » le Gouvernement de distribuer des graine, nouvelles par d'autres 
» voies que celle des comices agricoles. 

)) Cette disposition serait-elle utile? On ne le pense pas. - A côté 
>> des comices agricoles existent les commissions provinciales d'agri­ 
>> culture qui en sont l'émanation : lorsqu'il s'agit de produits nou­ 
)) veaux; dont la qualité n'est pas encore connue, le Gouvernement 
,, a recours aux membres des commissions <l'agriculture qui font des 
» expériences dont les résultats sont consignés dans des rapports 
» officiels. 

» Le Gouvernement a une action directe sur les commissions qui 
» sont des corps administratifs constitués, tandis que les comices 
» agricoles sont des associations libres et indépendantes. L'on ne peut 
>) donc en exiger cc que l'on demande aux commissions d'agriculture. 

>> Le Gouvernement se sert fréquemment des comices agricoles, 
,i pour distribuer des graines dont l'utilité n été reconnue, et qu'il 
n veut propager dans les campagnes. Il fait aussi souvent appel au 
,, public par la voie des journaux et des correspondances adminis- 
1, tratives : de cette manière, tous les cultivateurs, désireux de faire 
)> des essais utiles, peuvent participer à ces distributions de graines. 
)> De cette manière personne n'est exclu; ceux mêmes qui ne font pas 
n partie d'une association agricole reçoivent les objets qu'ils ont 
)) demandés. Ce mode de distribution, réglé suivant la nature des 
,i graines et suivant les circonstances, n'a pas jusqu'à présent donné 
» lieu à une réclamation. 

» Aussi pcnse-t-on qu'il serait nuisible de lier l'administration, en 
n exigeant que les comices agricoles eussent le monopole de la distri­ 
>> bution des graines nouvelles. >> 

La ~" section croit devoir signaler la mauvaise qualité des graines 
distribuées par le Gouvernement. 

1\1. le Ministre a fait à cette plainte les objections ci-après : 

« Cette observation faite ainsi, en termes généraux, peut difficile­ 
" ment être discutée. li est possible que, malgré toutes les précautions 
,, prises, il se soit trouvé des graines de médiocre qualité parmi celles 
n que le Gouvernement distribue chaque année en grand nombre ; __ 

A reporter . . fr. 2,204,982 
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>> mais ce cas est tout-à-Iait exceptionnel. L'administration a toujours 
» recours aux meilleures sources: die se sert des intermédiaires les 
>) plus sûrs. Mais il ne faut pas perdre de vue que mème les fournis- 
)) seurs ou les producteurs les plus soigneux et les plus consciencieux 
» ne sont pas toujours en mesure de livrer des semences de honni' 
» qualité, et que 1 très-souvent, lorsque celles-ci ne réussissent pas, 
» c'est à l'inexpérience ou à la négligence de ceux qui les emploient, à 
)> titre d'essai , qu'il faut attribuer l'insuccès. » 

En section centrale, il est d'abord décidé que pour faciliter hl déli­ 
bération et le vole, l'on procédera par division en suivant les litléra 
des développements du budget. 

Litt. A. Conseil supérieur et commissions provinciales d'agn·cul- 
ture . I' r. 28)l00 

Adopté sans discussion. 

Litt. H. Concours et expositions; subsides et encourage- 
ments m,x sociétes et aux comices agricoles, fr. 48,500 

Dans la discussion qui s'ouvre sur cc liuera, un membre, adoptant 
les idées émises par la 2e section, voudrait que le Gouvernement ces­ 
sât d'organiser lui-même les concours et expositions; il trouverait 
plus de garantie dans l'intervention des députations permanentes, qui 
prendraient l'avis des comices agricoles et des commissions d'agri­ 
culture. 

Évidemment, les députations permanentes, se trouvant sous le 
contrôle du conseil provincial, craindraient de commettre des injus­ 
tices qui seraient facilement reconnues. En renvoyant, dit cc mem­ 
bre, cet objet et beaucoup d'autres de même nature aux ad minis­ 
trations provinciales , on dégagerait le pouvoir central d'affaires 
administratives qui viennent compliquer le service gouvernemental 
et entraînent à des dépenses qui grèvent, sans utilité, le trésor public. 
JI propose, en conséquence, la suppression des mots : concovrs et 
expositions, cL la réduction du chiffre à 28,500 francs. 

Un autre membre s'oppose à la réduction dont il s'agit, mais vou­ 
drait que la répartition du crédit fùt faite entre les provinces: ('t que 
les députations permanentes fussent chargées de la distribution dans 
le but indiqué par le libellé du littera. 

Un troisième membre trouve que les députations permanentes 
peuvent aussi commettre des abus dans les répartitions dont elles sont 
chargées. II ajoute que les influences iodles pèsent sur clics _plus for­ 
tement que sur les )linistres; que d'ailleurs, dans le système que l'on 
préconise, il ne se ferait jamais d'économie sur les crédits votés par 
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la Chambre, les députations dépenseraient toute ln somme qul leur 
serait attribuée. 

Un quatrième membre dit que, bien qu'il appelle de tous ses vœux 
le moment où l'on opérera une forte décentralisation des affaires admi­ 
nistratives, afin de mettre une limite, bien désirable, à l'interven­ 
lion outrée ch• l'État dans des choses qui ne sont pas naturellement de 
son ressort, il ne voudrait cependant point que. par la simple rectifi­ 
cation d'une formule de budget, on bouleversât tout un système, 
suivi avec persévérance par le Gouvernement, et consacré par des 
votes successifs des Chambres. 

Il demande que les réformes, eu cette matière. n'aient lieu que sur 
l'initiative du pouvoir central , et, 1•n conséquence, il propose de dé­ 
clarer que la section centrale appelle l'attention dn Gouvernement 
sur l'utilité qu'il y aurait de répartir l'allocation entre les diverses 
provinces, qui organiseraient elles-mêmes les concours et expositions 
avec l'aide des sociétés, des comices agricoles et des communes. 

Ceue dernière proposition est adoptée. 
On vote sur le chiffre de 481500 francs, qui est rejeté par parité 

de voix ( trois contre trois ). 
Le chiffre de 20,000 Iranes, proposé par un membre, est adopté 

par trois voix: trois abstentions. . fr. 
Le libellé du littera est également adopté, mais sous la réserve 

ci-dessus indiquée. 

Litt. C. Achat et distribution de ymines, d'instruments aratoires 
nouveaux·; bibliolhè<JUt!S rurales ; industrie séricicole; 
dépenses diverses . . fr. 

La 2e section propose de modifier la rédaction de c,: littcra ile la 
manière suivante : 

Achat de graines et dïnstrumenl8 aratoires nouveaux û distribuer 
aux comices aqrieoies, bibliotltèquesrurales.,etc. (le reste comme 

au projet). 

La section centrale modifie encore cette rédaction, et adopte celle 
dont la teneur suit : 

Achat de graines et d'instrnments aratoires uouoeau» à distri­ 
buer p<n- l'entremise des commissions d' agtic11,/ture et des co111 ices 
agricoles, etc. ( le reste comme au projet du GouvernemenL ). 

Le motif <le ce changement est d'assurer une meilleure et plus 
prompte distribution entre les particuliers, et d'épargner ~l l'adminis­ 
tration centrale les écritures et la perle de temps que celte distrihu­ 
tion occasionne dans le système actuel. 

Le chiffre de 5t ,200 francs est adopté. 

3L::200 
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AnT. a7 (!fü). E-ncouragements et subsides à l'enseiqnemen; pro­ 
fessionnel de l'agriculture, de t'horticulture, ete., 
frais des eonférence» a9rieoles des instituteurs pri­ 
maires . . fr. 

La 2e section insiste sur la nécessité de voter, le plus tôt possible, 
la loi sur l'organisation de l'enseignement agricole; e1le n'alloue que 
la somme de 47 ,2r50 francs pour le premier semestre de l'année. 

La t,• section recommande au Gouvernement de donner de l'im­ 
pulsion aux conférences agricoles des instituteurs primaires. 

Voici la réponse de M. le Minîstrc de l'Intérieur: 

<c Le Gouvernement a été au devant du désir manifesté par la 
)> oc section, comme on peut le voir par l'arrêté ci-joint du 5 juil­ 
>> let 18tî4 (\ portant organisation ile conférences agricoles pour les 
>' institcurs primaires. Cet arrêté a été communiqué aux gouverneurs 
>) le 10 du même mois ( vofr la circulaire également ci-jointe) (3). 

» Les gouverneurs n'ont pas encore tous répondu à celte circulaire; 
)) de manière que jusqu'ici il a été impossible d'assurer l'exécution 
n de l'arrêté du 5 juillet. 

>) En attendant, il est intervenu un arrêté ministériel du 26 octo­ 
>) hre (4), pour la répartition du crédit de 5,000 francs, alloué au 
» ehap. XI, art. o2 du budget. 

)) Le Gouvernement comprend cette nécessité comme la 2c sec­ 
n tion, et il émet le vœu que 1a Chambre, qui depuis longtemps est 
» en possession d'un projet de loi, Je discute le plus tôt possible. 
>> Comme le retard que cette discussion subit , n'est pas son fait , 
" on ne saurait l'en rendre responsable, el lui refuser les crédits 
» nécessaires pour maintenir les établissements actuels, qui sont dans 
» une situation aussi bonne que peuvent lètre des institutions dont 
» l'existence n'est pas définitivement consacrée par la loi. Cc qui 
>) prouve la vérité de cette dernière assertion, c'est que, dequis quatre 
)> ans, il y a eu, année moyenne, pour douze écoles, deux cent cin­ 
)) quante-six élèves, tandis qu'en 18;54-18Dt5, pour onze écoles 

A reporter . fr. 2,584,18t 
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(') Ce chiffre dans les développements du budget se divise ainsi : 
a. Enseignement professionnel de l'agriculture, etc. • • • • . • 
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(•) r,« l'annexe J. 
(3) f/oir l'annexe 1(. 
(4) Voir l'annexe L. 
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>> seulement (celle de Verviers a été supprimée), il y en a deux cent 
)) cinquante-quatre; cependant le nombre et la valeur des bourses 
>) a été réduite chaque année, et: en {8~4-18~:S, le chiffre en sera 
>> fort inférieur à ce qu'il a été jusqu'ici. >) 

Nous rappelons, au surplus, que l'honorable M. Tesch a déposé, 
dans la séance du 6 décembre, le rapport de la section centrale qui a 
été chargée de l'examen du projet de loi sur l'enseignement agricole. 

La section centrale adopte te chiffre proposé par le Gouvernement, 
afin de ne préjuger aucune des questions dont la Chambre aura ù 
s'occuper. D'ailleurs, le Gouvernement ne pourra faire que les dé­ 
penses qui seront la conséquence nécessaire du vote de la Législature. 
S'il y a un excédant de crédit, le Trésor en profitera. 

ART. t>8 (~6). Inspection de l'aqricuuur», des chemins vicinaux et 
des cours d'eau. 

La 2c section supprime cette allocation. Selon elle, l'inspection peut 
se faire plus utilement par les comices agricoles et les commissaires­ 
voyers, et, à leur défaut, par les commissaires d'arrondissement. Les 
gouverneurs des provinces peuvent envoyer leurs rapports au Ministre, 
qui les résumerait en un seuJ travail. 

Cette décision de la 2° section a provoqué, de la part du Ministre 
de l'Intérieur, les objections que nous transcrivons ici ; 

<( La 2e section se rend mal compte des fonctions de l'inspecteur 
)l de l'agriculture. Les comices agricoles, les commissaires voyers, ni 
>> les commissaires d'arrondissement ne pourraient : 

» ! 0 Inspecter les écoles d'agriculture; 
» 2° Interroger les élèves; 
>> 5° Rédiger les programmes d'études, les modifier, en assurer la 

» stricte exécution ; 
>> 4° Présider les jurys d'examen, de concours et de sortie des 

» écoles; 
>> a0 Inspecter les écoles normales, sous le rapport de l'enseigne­ 

>> ment agricole et horticole qui y est donné; 
)) 6° Faire l'examen des nombreux écrits inédits qui sont adressés 

» au Gouvernement, touchant l'agriculture; 
» 7° Faire, en temps convenable et à un point de vue d'ensemble, 

>i les travaux divers dont le Gouvernement a fréquemment besoin; 
>> 8° Accomplir les travaux scientifiques nécessaires à l'étude des 

)) questions agricoles ; 
» 9° Remplir les fonctions de commissaire près <le diverses insti- 

15,000 
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" lutions et dans les différentes circonstances où il est nécessaire que 
» le Gouvernement soit représeuté par un agent immédiat et spécial. 

» Tous ces points ne constituent cependant qu'une partie du ser- 
>> vice de l'inspecteur de l'agriculture. 

» Pour les écoles seules, le maintien de l'inspection est déjà de la 
» plus rigoureuse nécessité. 

» Si ces institutions, malgré ln condition fâcheuse qu'on leur a faite 
» jusqu'ici, n'ont cessé d'avoir une marche satisfaisante, et de pro­ 
>> duire des élèves que la France, l'Italie et le Portugal nous enlèvent 
» à l'envi, on peut dire qu'elles le doivent, en partie, à l'impulsion 
1> que l'inspecteur sait leur imprimer. 

» A l'inspection de l'agriculture et des écoles, est jointe celle des 
• chemins vicinaux cl des cours d'eau. On peut s'étonner ù bon droit 
>> de la quantité c]p travail exécutée par cc service. et proclamer hau­ 
» toment qu'il en est peu qui, avec d'aussi faibles moyens, produisent 
1, une somme de travaux aussi grande et aussi utile. 

» Le Gouvernc11•cnt déclare formellement que la suppression pro­ 
» posée rendrait immédiatement le service impossible. >> 

La 5• section fait remarquer que l'inspection des chemins vicinaux 
et des cours d'eau s'exerce d'une manière irrégulière, surtout dans 
les Flandres, et que le rapport soumis à la Chambre est inexact en 
plusieurs points, relativement à ces provinces 

Voici la réponse du Ministre : 

« La 5e section a reçu des informations inexactes. 
>, Il existe, à la vérité, une erreur de chiffres dam le rapport sur 

>) la Flandre orientale. Cette erreur provivnt, non du fait de I'inspee­ 
>> leur, mais des rrnseignemonts qui lui ont été fournis. Elle sera 
» rectifiée et elle est sans influence sur les concl usions du rappo ri. Ce 
» serait, d'ailleurs, se montrer bien rigoureux que de ne pas admettre 
» la possibilité d'erreurs dans un travail dont le compte rendu a né­ 
,1 cessité l'emploi de plus de deux mille pages in-folio. 

» Mais il convient de faire, ici, une remarque générale sur l'en­ 
» semble du travail dont il s'agit 

» Les inspections et le compte rendu se composent de deux parties 
» essentiellement distinctes. 

» La première comprend le travail matériel qui a été immense; les 
>> observations personnelles de l'inspccteur ; les réflexions <'l les pro­ 
>> positions auxquelles clics l'ont conduit. 

» La seconde se compose des renseignements qui lui ont été fournis 
» sur les longueurs et les dépenses des améliorations exécutées. 

» Quant à cette deuxième partie, c'est-à-dire quant aux renseigne­ 
n mcnts qui lui ont été donnés, est-il besoin de faire observer que 
)> l'inspecteur peul d'autant moins en prendre la solidarité qu'il a 
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)) dit et montré, d'une manière tonte spéciale, dans le cours de son 
" travail, qu'ils étaient, en partie, inexacts et incomplets. 

>) Quant à la première partie, ln responsabilité lui en appartient 
» tout entière. 

» Jusqu'à présent, clic n'a donné lieu ù aucune réchunation. 
" Ses observations, quoiqu'elles fussent très-sévères pour un grand 

n nombre ùe localités, sont restées inattaquécs, parce qu'elles étaient 
» vraies. 

» Beaucoup de srs propositions et des plus essentielles, vi veinent 
» critiquées au début, ont néanmoins été, depuis, mises avantageu­ 
" seuient ù exécution. 

,, C'est donc sans fondement que des incrirnlnations sont adressées 
>~ touchant la manière dont l'inspection a été raite. Le Gouvernement 
» doit. déclarer qu'il était diflicile de s'attendre i1 voir un pareil 
>> travail accompli en aussi peu de temps, d'une manière aussi exacte 
n cl aussi complète, par un fonctionnaire, ayant: en outre, d'autres 
,, travaux importants et variés, qui n'ont. jamais été un seul instant 
,, en souffrance. li en a, à diverses reprises, exprimé sa satisfuction ù 
» cc fonctionnaire et il saisit l'occasion d'en répéter ici le témoi­ 
,, gnage, pour eornbaure le reproche non mérité dont cc fonction­ 
" naire est l'objet. 1> 

Enfin 1 la t,e section demande la présenta lion du projet de loi sur 
les cours d'eau. 

Voici la réponse du Ministre: 

« La rédaction de ce projet de loi est confiée à une commission, 
1, celle-ci en a arrêté les bases, le secrétaire en a rédigé les articles. 
" Le projet est maintenant soumis il l'examen du président : il con­ 
" voquera proehamernent ses collègues pour la discussion des arti­ 
,, clcs. )) 

En section centrale 1 un 111c111brc combat l'article qui constitue, 
selon lui, une dépense superflue; il se réfère au vote de la 2• section. 

Un autre membre objecte que la Chambre, ù l'occasion du budget 
du Département de l'Intérieur pour 18~4, s'est, après une longue 
discussion, prononcée en faveur de cet article ù fa prcsqu'unanimité. 

Le membre qui a parlé le premier, voudrait que l'inspection rie 
l'enseignement agricole se fil par l'inspecteur de I'enseigncuient moyen. 
On lui répond que cet inspecteur n'aurait peut-ètre pas les connais­ 
sauces spéciales réquiscs, et que, dans tons les cas, l'article comprend 1 
en outre, l'inspection des cours d'eau et des chemins vicinaux. L'uti­ 
lité de cette inspection est démontrée dans la note du Ministre. 

On passe au vole sur l'article : il est- adopté par cinq voix con­ 
tre une. 
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Le membre opposant croit que, pour les chemins vicinaux et cours 

d'eau, la surveillance des comnüssaires-voyers suffit. 

AnT. 59 (t'.>7). Serviee des dé[,·iclunnents en Campine . . fr. 22,400 

(A porter dans la colonne des charges extraordinaires et tempo­ 
raires.) 

Ln 2e section demande le détail de l'emploi de cette allocation, et 
la ,i.e désire avoir des renseignements sur son utilité. 

M. le .Ministre a fourni à cet égard ]es explications suivantes : 

<< Le personnel du défrichement de la Campine a été définitive­ 
» ment organisé par un arrêté royal en date du 29 juin 18a4, dont 
» on joint ici une copie (annexe nl). 

» Ce personnel comprend : 
» 1 ingénieur <·n chef, dlrectcur , 
>> 1 ingénieur agricole ; 
>> 2 sous-ingénieurs , 
» 4 commis; 
)> i chef irrigateur; et 
,, 2 irrigateurs. 
» On trouvera ci-annexé le table-lu de la répartition du crédit de 

" 22,400 francs demandé ù l'art. 57, pour les dépenses de cc service 
» (annexe N :. 

» Lors de la discussion du budget de 18~4, les renseignements les 
,, plus détaillés ont été fournis sur l'utilité de cette allocation qui, 
» pour la première fois, figurait au budget de cette année. 

» Le Gouvernement ne peut que se référer à ces explications qui, 
» du reste, se trouvent, en quelque sorte, confirmées dans l'arrêté 
» ministériel ci-joint du 2;$ septembre dernier (annexe 0), pris en 
» exécution de l'arrêté royal du 29 juin précédent (annexe /JI). 

" On verra dans ce document que Je personnel est loin d'être trop 
» considérable pour remplir convenablement toutes les obligations 
» qui lui sont imposées et dont I'importance s'est encore accrue 
>> depuis qu'il a fallu prendre des mesures de police spéciales pour 
» régler la répartition des eaux d'arrosage, de manière à ne pas nuire 
» à la navigation » (voir ci-joint l'arrêté du 15 mai 18~4, annexe P). 

La 5e section demande pourquoi 1a loi sur ]es irrigations ne rceoit 
pas une exécution complété. 

A cette demande, 1\1. le Ministre a fait la réponse suivante: 

" On ne sait de quelle loi la 5e section entend parler. II y a une loi 
,, sur les irrigations, du 27 avril {848, dont l'exécution dépend 
» exclusivement des tribunaux et où le Gouvernement, n'a pas à 
» intervenir. 
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» 11 y a une autre loi, du IO février f 81-5, qui a appelé les proprié­ 

>> tai l'es riverains des canaux de Bocholt i:1 la Pierre-Bleue et de la 
>> Pierre-Bleue à Herenthals ü contribuer ~ au mnycn d'annuités 
)1 réparties d'après cinq zônes de 1,000 mètres de profondeur cha­ 
>> cunc, aux frais de ces voies navigables. 

» Cette loi a été volée à l'intervention du Départe-ment des Tra­ 
>> vaux Publics et clic doit être exécutée pa1· cc Département et pur 
>> celui des Finances. L'année dernière, ù l'occasion du budget de 
>> 18r.:î4, le Gouvernement a donné toutes k-s explica lions désirables 
>> sur l'exécution ile celte loi. Un rapport de M. le ~linistrc des Fi­ 
>> nances y était joint. 

>> A cette époque, on a fait observer que les Chambres elles­ 
>> mêmes, en votant la loi du 20 décembre ·JS;:H 1 semblent avoir 
n décidé implicitement l'abrogation des dispositions de celle du 10 Ié­ 
>> vrier 181-:5, qui imposent les annuités. 

» En effet, la première de ces lois qui alloue les fonds néces­ 
» saircs pour prolonger, d'une part jusqu'à Anvers cl d'autre part 
» jusqu'à Hasselt, les canaux décrétés en 181-:i, n'oblige plus les rire­ 
)) rains ù contribuer aux frais, obligation que la Législature n'aurait 
>) pas manqué de lrur irnposcr , si elle avait eu l'intention d'exiger 
» la rigoureuse exécution de la loi du {0 février. » 

Le chiffre est adopté. 

AuT. 60 (~8). Service du drainage 

(A porter à la colonne des charges cxtraordina ires et tempo­ 
raires.) 

La 2c section demande qu'il soit ajouté an libellé de l'article : 
dernière année. 

La ~c pose la question de savoir s'il fout encore continuer l'alloca­ 
tiou, le drainage ayant, dans son opinion, pris assez de développe­ 
ment pour être abandonné à l'industrie privée. 

M. le Ministre a fourni, à cet égard, les explications suivantes : 

(< Sans admettre riuc le service du drainage, tel qu'i] a été organisé 
>> par le Département de l'Intérieur, depuis ·iSlfü, soit destiné à 
>i figurer nu budget d'une manière permanente, le Gouvernement 
n croit cependant qu'il peut être, pendant quelques années encore, 
n d'une extrême utilité pour l'agriculture, et que sa suppression pré­ 
)> maturée aurait des conséquences fort graves pour l'intérêt public. 
,> C'est à tort que l'on suppose le drainage perfectionné, assez bien 
)) compris, sulllsurnment développé dans notre pays, pour pouvoir 
» être abandonné, dès aujourd'hui ou dans uu temps très-court, à 
n l'industrie privée. Il existe, il est vrai, un certain nombre de drai- 

A report cr . . fr. 2:419:~8;2 
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» nrurs diplômés, qui appliquent, d'une manière plus ou moins 
>> correcte, les lionnes méthodes que les Ingénieurs de l'État leur 
» ont enseignées; mais ù côté d'eux il est une phalange bien plus con- 
>> sidéra hie de draineurs sans instruction, qui travaillent sans règlL•s 
» et. sans princi pcs rt qui ne servent qu'à propager ou :'1 entretenir des 
" procédés vicieux, à jeter le doute (1t l'incertitude dans l'esprit <h-s 
» cultivateurs et à compromettre les intérêts des propriétaires ass(';r, 
i, confiants pour recourir à leur ministère. Aussi, dès maintenant on 
» peut prédire qu'il se fera dans peu d'années: en Belgique, une très- 
>, vive réaction contre une amélioration qui, .cepcndant, mérite la 
>1 faveur avec laquelle elle a été pa rtou t accueillie. Cel lt~ réuetiou 
>, sera inévitablement amenée par les travaux défectueux qui s'exé- 
)1 entent de toutes parts et qui n'occasionneront plus tard que des 
» déboires à ceux qui les entreprennent. C'est coutre un pareil état 
)) de choses, éminemment funeste aux intérêts agricoles, qu'il faut 
» lutter d'une manière incessante, jusqu'à cc que les Lonnes méthodes 
» aient triomphé partout. Pour' cela, l'lutcrvcntion du Gouvernement 
» est absolument nécessaire; car; qu'on veuille bien le remarquer, 
" les géomètres diplômés ne sauraient convenablement remplir une 
i> semblable mission 1 ni atteindre le but qui vient <l'être signalé. 
>, La plupart d'entre èux n'ont ni les connaissances; ni les loisirs 
>> qu'exige une pareille lâche, non plus que la volonté <le l'accomplir. 
» Placés vis-à-vis des propriétaires dans une tout autre position 
>, que les agents de l'État, faisant d'ailleurs de l'exécution des tru- 
,1 vaux de drainage une affaire ile spéculation, ils ont en définitiYc 
» plus d'intérêt ù céder aux exigences ou aux caprices de ceux qui 
)> les emploient qu'à redresser les erreurs et à répandre les saines 
>l traditions de l'art du drainage. [l en résulte que les diplômés eux- 
)> mérncs doivent être maintenus dans la bonne voie, ce qui exige 
11 <JUC les urnpriétaires puissent nu besoin faire contrôler leurs tru- 
» vaux par des agents indépendants et instruits et que. le cas échaut, 
n ils puissent se procurer des arbitres impartiaux et corn pétcnts. 

» li faut remarquer encore que le nombre des personnes diplômées 
» est beaucoup trop restreint, eu égard:\ la masse d<· LraHlUX ù cxé­ 
)> culer. Qui se chargera de former de nouveaux draineurs et de di­ 
>> riger leurs premiers pas: si le service du drainage n'est pas m,1i11- 
n tenu P 

>> On ne saurait trop Il: rt·prtcr : de ce que l'on applique le drai­ 
>> nage sur une large échelle dans notre pays, on ne peut point con­ 
)) cl ure que ccue améliora! ion y soiL comprise partout comme clic 
,i devrait l'être. JI en est du drainage comme de beaucoup d'autres 
>> inventions : son apparition a fait surgir une foule d'entrepreneurs 
)> qui, dans un autre ordre de choses, s'appelleraient charlatans 011 

J> cmpiriqucs ; cc sont ceux qui, la plupart du temps, exploitent la 
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,, «onûance iles agriculteurs, jusqu'au moment où linsuceès de leurs 
» travaux vient faire [usrice des procédés qu'ils suivent. Vouloir, 
» après quatre années d'efforts et de sacrifices, supprimer le service 
" si important du drainage, c'est compromettre gravement l'avenir 
» de cette amélioration, c'est courir le risque de ruiner un édifice 
>, péniblement élevé et auquel il ne manqne plus que quelques 
>• pierres. 

» Au reste, il suffirait, pour répondre aux ohservations des 2e 
>> et !Je sections, de rappeler cc qui a <'U lieu dans les divers pays qui 
» se sont empressés d'appliquer les mesures prises par Ir Gouverne­ 
>, ment belge eu faveur du drainage. En France, cette importante 
."' améliorntion est l'objet de la sollicitude constante de l'État. Outre 
» que l'enseignement du drainage est devenu obligatoire aux écoles 
» des ponts et chaussées et des mines, des agents sont envoyés dans 
,, les divers départements pour y remplir une mission toût à fait 
» analogue ù celle des fonctionnaires attachés au service du drainage 
,, en Belgique i de plus, un certain nombre d'ingénieurs des ponts 
1> cl chaussées sont spécialement chargés de prêter leur concours aux 
>> propriétaires. 

>> Il serait Iàeheux que la Belgique, qui a donné la première impul­ 
,, sion au drainage sur le continent et où les contrées voisines suivent, 
» avec m1 vif intérèt , le développement de celte amélioration. se 
>> retrouvât, au bout de quelques années, ù la suite des nations qu'elle 
» a conduites dans la voie du progrès; cl c'est cc qui arriverait infuil­ 
» lihlcmcnt par la suppression prématurée rlu service du drainage. n 

· La 4c seetiou demande que des cours temporaires soient donnés 
dans les chefs-lieux d'arrondissement par les agents chargés du service 
du drainage. 

li a été répondu ù ceue demande : 

c, Les attributions des fonctionnuires <lu service du drainage :,011t 

,, réglées aujourd'hui de la manière la plus efficace et la plus écono­ 
,, rniquc. Par les nombreux travaux qu'ils font exécuter sur tous les 
,, points 1111 pa~·s~ ces fonctionnaires mettent constamment sous l(•~ 
>> yeux des agriculteurs de bous exemples ù suivre, et d'ailleurs ils ne 
,, nrgligPnl aucune occasion de faire connaître les principes qui doi­ 
» vent guider dans l'application du drainage, soit par des confércnees 
» faites ù l'occasion des essais qui s'exécutent à la demande des co­ 
n mices , soit par les entretiens qu'ils ont continuellement avec les 
,, cultivateurs l'II parcourant les campagnes. Il semble, d'après cela, 
i, que le but que 5e propose la ,1.c section, par l'institution de cours 
>> de drainage dans les chefs-lieux d'arrondissement, est complétement 
» atteint aujourdhui. Que l'on veuille bien aussi ne pas perdre <le 
>> me que les agents du service du drainage ne pourraient faire des 
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>1 cours réguliers sans négliger la partie essentielle de leur nussion, 
,, qui consiste à organiser Pt ù surveiller d'importants travaux d'as­ 
» sainissement, et que l'application du système proposé par la ,i.e sec­ 
» tion entrainerait à des dépenses que le crédit actuellement demandé 
» pour le drainage couvrirait difficilement. Il faudrait d'ailleurs 
>• beaucoup de temps pour donner des cours dans tous les chefs-lieux. 
» d'arrondissement du pays, et il est probable que les résultats que 
» l'on obticntlrnit ne sufllraicnt pas pour compenser les frais ; en tous 
,1 cas, ils ne seraient pas comparables à ceux que produisent des cours, 
» donnés ù Bruxelles, où viennent se former les personnes qui se 
,, proposent de faire du drainage leur profession. ,, 

-En section centrale, un membre reproduit ln proposifiun de la 
2e section d'ajouter ù l'article les mots : dernière auné«. 

Mise aux voix , cette proposition est adoptée par ci1HJ membres 
contre un. 

Le membre qui ra repoussée s'est appuyé sur la réponse du Minis­ 
tre ; ceux qui l'ont accueillie pensent que les raisons qui ont été pré­ 
sentées ne sont pas assez puissuntes pour autoriser, plus d'une année 
encore, l'intervention de l'État et l'emploi des fonds du trésor; ali­ 
JIIC'nté par tous les contribuables; clans mi service qui intéresse plus 
particulièrcn.ent la propriété privée, et qui, tel qu'il est organisé, 
constitue une espèce de privilège en faveur des agents accrédités par 
Je Gouvernement. 

La section centrale adopte donc l'article en ces termes : 

Service du d1'ainaye) dernière année . fr. 9/100 

( A porter ù la colonne des charges extraordinaires rl tempo­ 
raires, ainsi qu'il a déjù été dit plus haut.) 

AnT. 61 (::,9). Mesures relatives au; défi·ichement cles terrains 
incultes . . fr. 

( A porter à la colonne <les charges extraordinaires d tempo­ 
raires.) 

Dans une note annexée au projet de budget, page 48, il est indiqué 
que, dans le crédit pétitionné, une somme de 2,000 francs E'St desti­ 
née il pourvoir aux frais des expériences ayant pour objet de constater 
exactement la quantité d'eau nécessaire à l'irrigation d'une étendue 
donnée de terrain en Campine, cl pour régler ainsi, en connaissance 
de cause, les concessions faites ou à faire aux particuliers. 

La i re section a désiré avoir des explications plus détaillées sur 
l'emploi de cette somme. 

A reporter . fr. 2,448,tl82 
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Voici celles qui ont été remises à la section centrale : 

<1 Il est impossible de régler d'une numiëre clr!finitive les irrigations 
i> de la Campine, tant qu'on ne connaît 1m.s d'une manière précise la 
>> quantité d'eau nécessaire a l'arrosage d'une étendue donnée de 
>> terrain , c'est là, en effet, l'élément essentiel d'après lequel doit se 
» faire la répartition de l'eau des canaux entre les irrigauts. Cet 
,i élément est fort difficile à déterminer : toutes les expériences faites 
,, jusqu'ici dans les différents pays ont fourni des données dissernbla­ 
» bles et aucune de ces données ne s'applique ù la Campine. 

,, Afin d'avoir, pour cette contrée même, des renseignements cer­ 
,1 tains, le Gouvernement, sur la propositiou de l\J. l'ingénieur Küm­ 
,, mer, a fait construire sur m1 terrain irrigué qui, à celle époque, 
» était la propriété de ce fonctionnaire, un appareil-jaugeur destiné 
» à mesurer ù ]a fois l'eau qui y arrive, dans un temps donné, et celle 
,, qui, l'irrigation faite, s'en écoule. Depuis la construction de cet 
» appareil, 1e terrain où il est établi, étant passé dans d'antres mains, 
>> le Gouvernement a conclu, avec le nouveau propriétaire, un arran- 

_)) gcment, en vertu duquel il peut faire manœuvrer l'appareil comme 
n il l'entend. 

,i C'est pour assurer l'exécution de ce contrat, cl pour couvrir les 
n frais de l'irrigation et de la rnanœuvre de l'appareil, que le erédit 
» <k 2,000 francs est demandé. » 

L'article est adopté. 

AnT. -02 (.60). Personnel enseignant, administratif, et 
gens de service de l'école de médecine 
vétérinaù·e etd'ay1·iculturedel'l!Jtat. fr. ;jt>~SOO 

La 1 re section ayant demandé <JUCI est Je traitement du directeur 
actuel de l'école vétérinaire, il a été répondu que, par arrêté royal du 
20 août dernier, il a été fixé ù 6,000 francs. 

La section centrale ayant désiré obtenir d'ultérieurs renseigne­ 
ments, 1\1. 1c Ministre de l'Intérieur a adressé ù notre président, sous 
la date des 6 et 7 décembre, les deux lettres ci-après transcrites : 

" Bruxelles, 6 décembre 18;$4. 

11 Le traitement dont jouissait le prédécesseur du directeur actuel 
l> de l'école de médecine vétérinaire de l'État, s'élevait ù 5152~ francs, 
,, se décomposant de la manière suivante : 

» 5,000 francs qu'il touchait en qualité de professeur avant son 
)) entrée en fonctions comme directeur; 

>> 2~52a francs, moitié de son traitement d'inspecteur vétérinaire 
n de l'armée. 

A reporter . . 2A48},82 
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)) L'autre moitié de cc dernier traitement 1 soit 21525 francs, était 

>t payée par le Dép a rterncnt de la G ucrre. » 

" Bruxelles, 7 décembre 18!>4. 

» A vant d'être directeur de l'école de médecine vétérinaire, M. Ver- 
1> heyen était professeur et il recevait, en cette qualité, une rérnu­ 
» nérntion de 5,000 francs; lorsqu'il est devenu directeur, il a con­ 
)) servé celte rémunération, et le Département de l'Intérieur a de plus 
» pris à sa charge la moitié de son traitement d'inspecteur vétérinaire 
)) de l'armée, l'autre moitié continuant à être payée sur le budget de 
>> la Guerre. Dans le principe, M. Ycrheyen a pu donner, étant 
n directeur, les cours qu'il donnait comme professeur; mais bientôt 
>) les exigences de la direction l'ont obligé à renoncer au professorat, 
» et, dans les derniers temps, il n'enseignait plus que la médecine 
» légale. 

>> Son successeur n'a pas jusqu'ici participé ù l'enseignement, et 
>> cc n'est que lorsqu'il se sera bien familiarisé avec les devoirs de 
)) la direction qu'il pourra apprécier s'il lui est possible <l'y prendre 
n part. En tout cas, s'il donne certains cours plus tard, il ne recevra 
» pas de rémunération spéciale de cc chef. >> 

Enfin, dans la séance de la section centrale, où il est intervenu , 
(8 décembre ), M. le Ministre n ajouté aux éclaircissements contenus 
dans les lettres précédentes, qu'il est désirable que le directeur de 
l'école vétérinaire ne soit pas distrait de sa mission par les leçons qu'il 
donnerait en qualité de professeur; et que, scion lui, il convient que 
le directeur ait le rang <l'un professeur d'université. 

Délibérant sur cet article, la section centrale, à l'unanimité, trouve 
trop élevé le traitement du directeur de l'école vétérinaire, fixé à 
6,000 francs, eu égard au logement dont il jouit et aux autres avan­ 
tngcs qui sont toujours ln conséquence du logement. 

Le chiffre de ~looo francs est proposé et adopté par cinq voix 
contre une. 

Le membre opposant n'aurait voulu accorder que 4,000 francs. 
L'art 60 est donc réduit de 1,000 francs, et adopté avec le chiffre 

de. . &. 54,800 

Anr. 65 (61). lJlatériel de l'école de médecine vétérinaire et d'agri­ 
culture del' État; traoauai d'entretien, de répara­ 
tion et de construction; _jury vétérinaire . fr. 

dont ù porter à la colonne des charges ordinaires et perma­ 
nentes . . fr. 
et à la colonne des charges extraordinaires et temporaires . 

ï2;700 

60/200 
12JWO 

Adopté pal' toutes les sections et par 1n section centrale. 
A reporter. . 
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AnT. 64 (62). Subside à la Société d'liorticultu,re de Bruxelles . fr. 

La 2e section demande quand expire le contrat avec cette société, 
et la 6°, si le subside profite aux autres localités. 

Voici la réponse qui a été faite ù ces deux demandes : 

(( Par la convention du H septembre i84J, dont, ur1 exemplaire 
,i est ci-joint (1), la Société royale d'horticulture <le Bruxelles s'est 
,, engagée à maintenir son existence aussi longtems que le subside de 
>) 24,000 francs, nécessaire à l'entretien de l'établissement, lui serait 
,, alloué par le Gouvernement. Cet arrangement a été conclu dans le 
» but d'empêcher la destruction d'un des plus beaux établissements 
i, horticoles du pays et qui fait l'ornement de lu capitale. 

,> Si le subside n'était plus payé, les actionnaires auraient le droit 
» <le dissoudre la Société et de vendre des terrains dont le produit 
n leur donnerait de grands bénéfices. 

» La ville de Bruxelles alloue également un subside élevé à la 
>1 Société. 

» Le subside ne profite guère aux autres localités du pays qu'en 
)) ce sens que la Société entretient une école de botanique qui sert à 
>> l'instructlon des élèves qui veulent en profiter. ,, 

' La section centrale adopte l'article à l'unanimité. Un membre 
s'abstient. 

24,000 

CHAPITHE XII. 

VOIRIE VICINALE. 

Aar. 61) (65). Encouragements pour l'amélioration de la 
voirie vicinale. . . . • . fr. 490,290 

Toutes les sections, hormis la 4e, qui a voté l'article purement et 
simplement, ont demandé l'augmentation de cc crédit. 

La 5° section, par deux voix, une abstention, l'augmente 
de 500,000 francs, et le fixe à . . • • • fr. 790,290 

La ~c, par quatre voix, deux abstentions, le porte à. . 700,000 
La f ro, par quatre voix contre une, l'augmente de 

200,000 francs, et l'élève à. . • . . • . 690,290 

A reporter . fr. 2,600,082 
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La 2c, par trois voix contre deux, une abstention: adopte 

le chi!Trc ûc . . . . 600,000 
Enfin, la 6c verrait avec satisfaction le maintien du chif­ 

fre voté l'année dernière , cc qui se résumerait en l'adop­ 
tion d'abord de l'article proposé par le Gouvernement, puis 
<fans l'inscription <l'un crédit de. . . fr. 200,000 
à la colonne des charges extraordinaires et temporaires. 

Tous ces votes ayant été communiqués ù M. le Ministre de l'Inté­ 
rieur ~ il y 3 répondu ainsi : 

« L'observation inscrite en marge du projet de budget prouve que 
» le Gouvernement partage l'opinion des sections sur l'utilité de l'al­ 
)> location, et que s'il n'a point maintenu 1c chiffre de 700,000 francs 
>> adopté en 18~4 1 c'est uniquement afin de ne point aggraver les 
>) charges de l'État. » 

La délibération en section centrale s'est résumée en deux points : 

D'abord, le mode de répartition des subsides; 
Ensuite, leur chiffre. 

Sur le mode de répartition, l'on a dit que l'on éviterait beaucoup 
de travail, de sollicitations près du Département de l'Intérieur; que 
même l'on aurait plus de garanties d'une bonne distribution, si elle se 
faisait non directement mais par l'entremise des députations perma­ 
nentes, après que le Gouvernement aurait déterminé la part de cha­ 
que province dans le subside. En effet, dans cc système, le conseil 
provincial, exerçant son contrôle sur les actes de la députation, dans 
sa session annuelle) pourrait relever les injustices qui seraient com­ 
mises, tandis qu'aujourd'hui les Chambres sont dans l'impossibilité 
absolue de rien contrôler, et que: le Ministre Iui-mème, sauf la distri­ 
hution par province, ne saurait voir si la répartition par communes 
repose sur de justes bases', c( s'il ne s'y fait jamais la moindre part à 
la faveur. 

La proposition d'abandonner aux députations permanentes la répar­ 
tition entre les communes, de la part de leur province dans le sub­ 
side destiné ü la voirie vicinale, est adoptée par cinq voix contre une. 

En conséquence, j) sera ajouté au libellé de l'article , ces mots : 
,, à distribuer entre les provinces pour être réparties par les députa­ 
tions permanentes des conseils provinciaux. )) 

Sur le chiffre, un membre propose de rétablir pour l'année 18;j!) , 
l'allocation faite au budget de ,J 804, c'est-à-dire d'ajouter à la somme 
proposée par le Gouvernement, celle de 200,000 francs qui serait 
inscrite dans la colonne des charges extraordinaires et temporaires. 
JJ fonde sa proposition sur ce que: indépendamment des grands avan- 
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tnges attnehés à l'amélioration, la plus prompte possible, de la voirie 
vicinale , les circonstances où nous nous trou vous , commandent, 
peut-être plus impérieusement encore que l'année dernière , de pro­ 
curer du travail aux populations. rurales. 

Plusieurs membres combattent celle proposition, (•n invoquant 
d'abord la nécessité de ne point forcer les dépenses dans la situation 
où se trouve le trésor; ensuite la considération que l'augmentation ne 
pourrait profiter aux communes qu'autant qu'elles s'imposeraient leur 
part des charges , or 1 en cc moment, les communes sont très-obérées. 

On procède au vole sur l'augmentation de 200,000 francs. Elle 
est rejetée par quatre voix contre une; un membre s'abstient. 

Le chiffre est donc adopté conformément à la proposition du Gou- 
vernement . fr. 

A1rr. 66 ( 64 ). Solaire tle« aye1its temporaire» attachés â ce 
seruice. 

(A porter ù la colonne des charges extraordinaires et temporaircs.) 

Sur une demande de la 5c section, tendant à savoir quelle sera la 
durée probable de cc service temporaire, il a été répondu, que l'ad­ 
ministration compte pouvoir supprimer dans le courant de l'année 
18~~, l'un des employés attachés au service de la voirie vicinale; 
qu'elle s'engage d'ailleurs à réduire, autant que possible, les dé­ 
penses en YUC desquelles cette allocation a été proposée. 

L'article est adopté. 

9 710 ·' 

CHAPITRE nu. 
INDUSTRIE. 

AnT. 67 (6~). Traitement de l'inspecteuretdesmemhres 
clu comité consultatif pou·r les affaires 
âindustric . . . . fr. 7~600 

Toutes les sections avaient adopté œ chiffre sans observation, 
mais par sa Jeure déjà mentionnée du 1er décembre (annexe A), 
M. le l\Hnîstrè de l'Intérieur a demandé d'augmenter celte allocation 
de la somme de J ,200 francs, pour pouvoir adjoindre un employé au 
comité consultatif de l'examen des demandes de brevets. 

La section centrale rejette cette augmentation par cinq volx , une 
abstention , l'administration centrale paraissant avoir un nombre 

A reporter . . fr. 5)00~082 
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d'employés suffisant pour se charger du surcroit de travail, que l'exé- 
cution de la nouvelle loi sur les brevets peul faire naitre. 

L'article est donc adopté sans changement. 7~600 

AnT. 68 (66). Enseignement industriel . fr. 

La 4c section demande Je détail de la dépense. 11 a été répondu 
qu'il a été fourni à la section centrale chargée de l'examen du bud­ 
get <le f 8~4 (vofr son rapport pag, 78). 

Voici du reste l'emploi approximatif pour le prochain exercice : 

c, École industrielle de Gand. . . . fr. 
)> École de tissage et de dessin manufacturier de Gand .• 
» École industrielle ile Liège. . • 
>) École d'arts et de métiers de Tournay. · . 
» Institut supérieur de commerce 
» École industrielle de Bruges • 
)) École d'artisans de V crviers . 
» Id. Huy . 
» École de dessin industriel ù Roulers . 
)> Id. id. Soignies. 
>) Cours pnblics de Bruxelles. 
» Id. V erviers. 
» ld. Macseyck. 
» Établissements divers .. 

n Total. 

iO,0OO 
s.soo 
5,000 
~,000 

151000 
-1-,000 
2,000 
1,000 

800 
400 

2,:,00 
800 
1.,00 

f ,650 

. Ir. ot ,850 
Arloplé. 

AnT. 69 (67). Achat de modèles et de métiers per(eclionnés, ins­ 
pection des établissements dangereux el insalu­ 
bres, eic., etc, . . fr. 

L'article est adopté, sans observation, par toutes les sections cl par 
la section centrale. 

ART. 70 (68). Subsides eu fm::eur de l'i11cluslrie linière et de la 
. - . . •. . 

rias.se des artisans et des fileuses; distribution de 
1néticrs, etc. . fr. 

(A porter à la colonne des charges extraordinaires et tcmporaircs.) 
Le crédit pétitionné est inférieur de '201000 francs ù celui qui a 1\té 

alloué au budget de j 8~1,. 
La 2e section demande pourquoi l'allocation est réduite dans un 

moment aussi peu favorable. Elle maintient, par quatre voix contre 
trois, le chiffre de 1001000 francs alloué au hudgPt précédent. 

A reporter 
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La 5c section adresse la même question, mais réserve son vote sur 

le chiffre. 
Ln üe section, au contraire, pense qu'il faut procéder graduelle­ 

ment ù la suppression de l'allocation. 
M. le Ministre, entendu sur cc point, a répondu en ces termes : 

« Des recommandations ont été faites chaque année au Gouverne­ 
» ment dans la discussion du budget 1 pour qu'il s'efforçât d'intro­ 
)> duire au crédit qui forme l'objet de l'art. 68, toutes les réductions 
» compatibles avec l'exécution complète et persévérante des mesures 
)> adoptées en faveur de l'industrie linière. Sans affaiblir ces mesures, 
)> et les renforçant au contraire là où clics avaient besoin de l'être, 
)> le Gouvernement a tâché, en conséquence i d'alléger le sacrifice 
)) qu'elles occasionnaient au Trésor. C'est ainsi que l'allocation a pu 
)) être successivement réduite de rnolooo à 80)000 francs. 

)> Le Gouvernement a obtenu ce résultat, <l'abord en amenant les 
» administrations provinciales et communales ù intervenir plus lar­ 
» gcmcnt dans les dépenses des ateliers d'apprentissage, ensuite en 
)> stipulant des conditions plus favorables lors de l'expiration des 
>> contrats primitifs faits avec les entrepreneurs de ces établissements. 

» Le Gnuvurnemcnt a trouvé: en génêrnl, les communes d'autant 
» mieux disposées ù lui prêter leur concours financier , que l'effet 
,> direct de l'institution des ateliers d'apprentissage a été partout, 
1> l'expérience l'a démontré. de beaucoup réduire les charges prove­ 
» nant de l'entretien ries indigents. Quant aux entrepreneurs des 
» ateliers, à mesure que l'ouvrier a acquis plus d'habileté, ils ont pu 
» renoncer ù nnc partie de l'aide que leur prêtait le Gouvernement. 
» Quelques-uns mèiue, lors du terme des conventions, ont cessé de 
)> toucher des subsides, tout en maintenant l'atelier en pleine activité. 

» Le rapport présenté à la Chambre des Itcprésentauts, dans ]a 
)> séance duo mai dernier' ( document n° 247), constatait l'existence 
» à cette époque de 70 ateliers régulièrement s11 bvcntionnés , depuis 
» lors, quatre ateliers ont encore été érigés (à Iseghem, ù Thourout, 
)) à Ypres et à Eenacme). 

)) Le Gouvernement croit pouvoir répondre de faire race ù toutes 
>, les exigences, avec l'allocation portée au budget de f 8~~- Aucun 
>i besoin ne sera méconnu dans l'avenir pas plus que dans le passé; 
» toutes les demandes, toutes les propositions seront examinées avec 
» soin: et s'il y avait insuffisance de fonds, le Couvernement n'hési­ 
» ternit pas à indiquer la nécessité d'une allocation supplémentaire .. 

)> Ce qui a été dit plus haut de la réduction grarlucllc du crédit 
» répond à l'observation présentée par la ~c section. » 

En section centrale .. 11n mernhre soutient que certuius ateliers d'ap­ 

A reporter 
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prcntissage tendent à s'écarter du but de leur institution; que les 
cnu eprencurs qui obtiennent les encouragements de l'Étnt, conservent 
aujourd'hui les apprentis, devenus ouvriers, au lieu que précédem- 
ment ceux-ci quittaient l'atelier subventionné pour faire place à d'au- 
tres apprentis, et ces ouvriers ainsi formés avec le concours de l'État, 
grossissaient la masse des travailleurs que chacun pouvait s'attacher. 
Le: système actuel . au con traire, favorise une concurrence injuste 
an préjudice des industriels qui n'ont, pour travailler, que leurs ca- 
pitaux privés et leur crédit. 

Un autre membre demande que l'allocation soit répartie par le 
Gouvernement entre les provinces, et que la sous-répartition entre 
les individus soit faite par les administrations provinciales et com­ 
munales. 

Un troisième ncrnbre combat cette proposition, parce qu'elle aurait 
pour effet, selon lui, de rendre l'allocation permanente; les provinces 
cl les communes ne manqueraient pas de raisons pour la faire con­ 
tinuer. Il faut, dit-il, que l'apprentissage des métiers se fasse libre­ 
ment sans l'intervention de l'autorité publique, qui ne s'immisce ja­ 
mais, sans de graves inconvénients, dans la direction des classes 
ouvrières vers l'un ou l'autre métier, parce qu'elle ne saurait, 
comme l'industrie privée, apprécier ni les aptitudes personnelles ni 
les besoins respectifs des diverses branches du travail manuel. 11 con­ 
vient donc que le Gouvcmcmcnt retire son intervention, aussitôt 
que possible. 

La section centrale est d'avis que le crédit doit être successivement 
réduit et, après un cei tain nombre d'années, retranché du budget. 

L'ai ticle est donc adopté comme le Gouvernement l'a proposé. 

Ain. 71 (69). Frais relatifs à la publication et à l'impression du 
recueil officiel des brevets • . . . . fr. 

La 1 i e section demande si ce recueil est en voie de publication el 
quel en est le prix. 

La ~c désire savoir si l'impression du recueil sera adjugée publi- 
quement. 

La 6e voudrait que le crédit demandé fût mieux justifié. 
1\J. le l\f inistre, entendu, a fourni ]es explications qui suivent : 

c, La première livraison vient de paraître. Un exemplaire en est 
1> ci-joint (1). Le prix de la souscription annuelle est de 10 francs. 

20,000 

A reporter . • . fr. 5,284,~>5~ 
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» Un certain temps u dû s'écouler avant l'apparition du Recueil, 

» la loi ne permettant de publier les brevets que trois mois a près 
n leur délivrance. Or, la nouvelle législation n'est entrée en vigueur 
>> que dans le courant de juin dernier. 

n L'administration a traité directement avec un imprimeur d'après 
» les prix les plus favorables obtenus précédemment pour les impres­ 
n siens administratives. 

» Dans cette occasion, comme 'dans les circonstances analogues, 
n le Gouvernement a tenu compte <lu préjudice momentané que cer­ 
» tains établissements typographiques avaient plus particulièrement 
» éprouvé par suite de ln convention littéraire avec la France. 

>> Reste l'observation présentée par la 6e section. On ignore quelles 
>, sont les nouvelles justifications demandées. li s'agit ici de l'exécu­ 
» tion d'une prescriptiou légale et de frais qui ne peuvent être évités. 
» Déterminer d'avance avec une rigoureuse exactitude quel sera le 
» chiffre de la dépense, n'est pas chose possible ; cc chiffre dépendra 
» du nombre des brevets qui seront demandés, de l'importance et de 
» la longueur des descriptions, etc. Ainsi qu'il est dit , au reste, 
» dans le projet du budget, le produit des souscriptions sera versé 
» au Trésor et compensera , scion toute probabilité, dès la première 
n année , en très-grande partie, le montant de la dépense. >, 

Vu ces explications, la section centrale adopte l'article. 
lei doivent venir se placer deux articles nouveaux proposés pa1· la 

lettre déjà plusieurs fois mentionnée de 1\1. le ~linistre de l'Intérieur, 
du Jcr décembre 18::i4 ( annexe ;1 ). Ces deux articles sont ainsi 
libellés : 

ART. 72 (69 bis). Personnel du bureau de la librairie . fr. 6,600 

AnT. 75 (69 let). /Jlatériel 

La section centrale ad met ces deux. articles; mais comme il s'agit d'un 
service nouveau dont les besoins ne sont pas bien connus, elle porte 
la dépense dans la colonne des charges extraordinaires et temporaires. 
Plus tard, quand il y aura moyen de fixer pour celte catégorie de 
dépenses un chiffre normal, on examinera s'il ne faudra pas le raua .• 
cher aux articles du personnel et du matériel de l'administration cen­ 
trale (2 et 5 d□ budget). 

AnT. 74 (70). li/usée de l'industrie. Traitement du.personnel. fr. 

'foules les sections d la section centrale adoptent sans obser ... 
vntion. 

4 !'>00 ) 

17,748 

A reporter. • . fr. 31513,580 u 
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.ART. 7:5 (71). blatériel et [ruis divers . . fr. 10,252 

Sur le désir exprimé par la f re section, que des notices soient atta­ 
chées aux objets déposés au Musée, afin d'en faire connaltre l'usage 
1't, autant que possible, le prix, le Gouvememeut a répondu quil 
s'entendra avec hl eomruission rlu Musér, quant aux moyens de don­ 
ner suite à cc vœu. 

Le ch iffre est adopté. 

CHAPlTllE XIV. 

POIDS E.T MESURES. 

AnT. 76 (72). Traitement des vfri{icateurs et d'U11 llspirct11f-véri- 
fi,catcw· des poids et mesu1·es . . fr. 

La 6e section est d'avis que le nombre des vérificateurs pourrait 
Nrc \l imiuué. 

~1. le :rii inistrc répond par les observa lions suivantes : 

" Aucun nouveau poste de vérificateur n'a ôtù créé depuis l850, 
1 

» l't plusieurs , au contraire, ont été supprimés. 
» Tandis que le nombre des agents était réduit, le l~avail a ugmcn­ 

)> tait clans une progression sensible. 
,. Voici, par année, de f 81-f it f 852, les totaux (les poids cl me­ 

n sures vérifiés et poinçonnés : 

,, 184,L 
,, 1842. 
)) ·J 84-5. 
)) t 844. 
)) i84~. 
)) {846. 
" {847. 
)) 1848. 
» t849. 
» t850. 
» tS!H .. 
)) i8~'2 . . 

11î$84,l 527 
t,6:J6, 605 
1,660,469 
i ,871 ,800 

. 1,896,860 
1 ,99ala7t 
~, !>92, 1 füj 
1,904,-198 
2,12719~6 

. 2,1150,Œi5 
2,211:900 

. 2~29!}, iO2 

,, L'augmentation ëonsidérnble de travail, auestée par ces chiffres, 
,, vient à l'appui de l'affirmation que le personnel n'est pas trop nom­ 
" breux pour satisfaire aux exigences du service. Ces exigences 
,, s'étendront encore beaucoup lorsque la nouvelle législation sur les 

A reporter. . . fr, 3.577 .032 , , 
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)> poids et mesures, qui va faire l'objet des délibérations de la Cham­ 
>> brc, sera mise en vigueur. )) 

AnT. 77 (73). Frais de bureau et de tournée . . fr. 

AnT. 78 (74). illatériel. 2,000 

Ces trois articles ont été admis par toutes les sections. La section 
centrale les adopte aussi, laissant, d'ailleurs, à la section centrale 
chargée de l'examen du projet de loi sur les poids ci mesures, le soin 
non-seulement d'élucider les questions qui pourraient ètrc soulevées 
à l'occasion de cc chapitre, mais encore d'en proposer la solution. 

CHAPITRE XV. 

IKSTRUCTION PUBLIQUE. 

ENSElGNE!lENT surÉRlEUIL 

AnL 79 (7;'5). Dépenses du conseil de pcrfecliomiement de l'ensei- 
gnement supérieur . . • fr. 

Adopté, sans observation, par toutes les sections cl par la section 
centrale. 

4,000 

ART. 80 (76). Traitement des [cnciionnoires et em- 
1)loyés des deux universités de l' ttat. 

La 2e section avait demandé la production d'un tableau présentant 
les noms des professeurs des universités, la désignation <les cours cl 
les traitements dont ils jouissent. Ce tablca~ devrait contenir les 
mêmes indications pour les professeurs agrégés. 

1\1. le Ministre a satisfait ù celle demande, et le tableau est joint ."1 
cc rapport (annexes Q1 et Q'!'). 

Aucune section n'a fait d'observatiou SUI' ce chiffre. 
En section centrale, un membre propose de réclamer du Gouver­ 

nement la production d'un tableau indiquant les cours qui ne se don­ 
nent point, et ceux qui se donnent par les agrégés, et le nombre 
d'élèves fréquentant chaque cours. Mais celle proposition a été rejetée 
par égalité de voix ( trois contre trois). 

Dans une conférence avec 1\1. le Ministre de l'Intérieur, il lui a été 
demandé de fournir des renseignements plus étendus sur l'augmen­ 
tation proposée au budget. 

A reporter. . . fr. 5,401 ,05-t 



( 44 ) 

Report. . . . fr. 5~401 :052 
Cc haut fonctionnaire a satisfait â cette demande en remettant à la 

section centrale une note conçue en ces termes : 

« 11 a <-té demandé au projet de budget du Département de l'Inté­ 
)> rieur. pom 18;)~, une augmentation de crédit de 28,000 francs 
>> destinée à faire face aux dépenses que nécessiteront la promotion 
» de quelques professeurs extraordinaires au rang de professeurs or­ 
>> dinaires , la nomination de quelques agrégés, en qualité de profès­ 
>i seurs extraordinaires; l'augmentation des traitements d'agrégés 
» qui ne peuvent pas encore être nommés professeurs extraordi­ 
)) naires , l'augmentation des traitements <le quelques employés adml­ 
,i nistratifs inférieurs, et l'organisation complémentaire de l'école 
» des arts: ctc., manufuctures et des mines, annexée à l'nnivcrsite 
)) de Liège. 

,, L'augmentation proposée se justifie pleinement par les consi­ 
» dérations suivantes: 

,1 Professeurs extraordinaires qui doivent avoir rme promotion. 

» A l'université de Gand, il y a en cc moment dix prolos­ 
)> senrs extraordinaires; la nomination de l'un d'eux date 
)> de 183~; un second qui était déjà attaché ù l'université 
>> en qualité de prosecteur d'anatomie en 1852, occupe le 
» rang de professeur extraordinaire depuis plus de treize 
» ans ; d'autres enfin, recommandables par leur talent et 
)> pur leur zèle, ont le grade de professeur extraordinaire 
» depuis plusieurs années et le Gouvernement se doit de 
>> récompenser leurs services en leur accordant une pro­ 
)) motion. Il évalue au minimum, à trois , le nombre de 
» professeurs qui devraient être promus, soit. . . fr. 61000 

>> A l'université de Lièqe , il y a également dix prof es­ 
>> scurs extraordinaires ; la nominatjon de quelques-uns 
>) date dei 837, de 1858 et de 1859; c'est-à-dire qu'ils occu­ 
)J pent cc poste depuis quinze à dix-sept ans. Le Gouvcr­ 
n nerncnt évalue à cinq, le nombre de ceux (JUi devraient 
>> être promus. . . . fr. 10,00U 

1> Agrégés à nommer professeurs extraordinaires. 

1) A l'université de Gand, trois agrégés, en fonctions 
)) depuis plus de cinq ans, ont des titres à être nommés pro­ 
» fcsseurs extraordinaires ou à obtenir une augmentation 
J) de traitement. L'administration aurait besoin de cc chef 
>J d'une somme de. . . . . fr. 6,ijOO 

A reporter . . fr. 22,:mo 5,40i ,052 
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» A l'université de Liége) sur cinq agrégés, trois sont 

1, proposés pur les autorités académiques pour obtenir une 
" promotion ou une augmentation d'indemnité et il fan- 
» drnit de cc chef. . • . . . . . fr 4J,OO 

» Employés administratifs. 

» Dans l'une et dans l'autre université, il existe dei; cm­ 
>> ployés Inférieurs dont les traitements, fixés il y a dix-neuf 
,, ans, ne sont plus en rapport avec l'augmentation du prix 
), de tout cc qui concerne les moyens d'existence; il fan­ 
» drait pour améliorer la position des plus malheureux : 

>> A l'univer.sité de Gand . . • . fr. 
» A l'université de Liége . 

i,000 
5,4~0 

>1 Organisation complémentaire del' école des arts et ma­ 
» nufactures , annexée à l'université de Liége. 

» L'organisation actuelle de l'école des arts et manuïae­ 
» turcs. annexée ù l'université de Liégé, ne répond plus à 
» l'importance, de jour en jour plus grande, qu'acquiert 
» cette institution. Pour satisfaire aux exigences du ser­ 
» vice, il est indispensable que Je personnel soit augmenté. 
» Il faudrait de cc chef nne somme de. . fr. 6,900 

,> Total. . . • . . . 58,5!)0 

" c'est-à-dire qu'il faudrait, pour faire face 'aux besoins réels des 
>> universités de l'État, une somme complémentaire de 58,5~0 francs. 
>> Le Gouvernement. en réduisant sa demande de crédit à 28,000 fr., 
» est resté dans les bornes d'une modération excessive. 11 

En présence de ces explications, on passe au vote, et la section 
centrale, par cinq voix contre une, alloue l'augmentation préindi­ 
guée de 28,000 francs. 

La section centrale décide ensuite que l'article sera augmenté, con­ 
formément à la lettre de M. le :Ministre du 1 cr décembre ( voir l'an­ 
nexe A), de la somme de 47t$ francs a transférer, d'après une demande 
de la Cour des comptes, de l'art. 77. 

En conséquence, la section centrale fixe le chiffre de cet article à 
la somme de . . . . • . . . • fr. ~79,610 

AnT. 81 (77). Bourses. - Matériel des universités. fr. U9 230 , 
La 1re section demande s'il y a nécessité de faire eesser , cette 

année, la réduction opérée précédemment sur ce crédit. 

A reporter . fr. 519,...,0,67:i 
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La 2e voudrait que l'augmentation fût placée· dans la colonne des 

charges uxtraordlnaires , elle réclame le tableau du crédit de !8~5, 
Pt adopte le chiffre sous cette réserve. 

Yoiei comment l\J. le Ministre répond sur ce point : 

cc Nous croyons n'avoir rien de mieux ù faire, pour répondre ù 
)> la demande posée par ln 1re section, que de reproduire ici quelques 
» lignes du rapport triennal sur l'instruction supérieure donnée nu"< 
» frais de l'Élal, p. 26 et 27 (actes de la Chambre des Rcprésen­ 
» tants, session de f 8~5-18~4, n° 76) : 

« Le erétli: affecté jusq1t'en t81.S aux dépenses du matériel, était 
» dc415.000 [runes, pourchacune des deux universités; depuis 184-91 

» il est réduit û 52J>O0 [rancs , depuis lors aussi les f acuités des 
» sciences el de médecine, ainsi que les conseils académiques, n'on! 
» cessé de réciamer avec [orce contre cette réduction. Nous avons 
» sous les yeux des rapports qui onl été adreeeé« au llépurtement 
)1 de l'Intérieur par les autorués académiques et par les fonction­ 
)> noires supérieurs des unioersités. Tous ces rapports contiennent 
,, les mêmes plaintes fondées sur des [aits qui ne sont que trop réels. 

>> Le conseil de perfèclio11ncn1e11t de l'enseigneme11t supérieur 
>> ayant, à son tour, appelé notre attenticn sur la nécl'ssitc d'auy­ 
,, monter le crédit destiné aux dépenses du matériel, nous avons 
» {ail (aire une enquête dans les deux universités; cette enquête est 
>> tcrmiflée, elle constnte que frs plaintes 9é11érales <:t répétées, qui 
>> se s011t {ait entendre depuis 1847, ne sont que trop [ondées, qu'il 
>> es! absolumm! indispensable de revenir tout au moins au clû/fi·e 
» primitif de 4rrooo francs; el que les besoins JIÉ~LS auxquels il 
,, n'a pu être pourvu pendant les années 1819, 18J0, 18Ji et 18ti2; 
» 1·ep1·ese11lenl une somme de 881~52 [ranes . 

" Nous espérons que les Cluuubres, dans leur sollicitude pour Les 
» mtive1:sités de l' Etal, consentiront à rétablir le crédit du matériel 
» m, taux où il étaJt avant -i849. Elles ne voudront pas que l'en­ 
» seiqnement soit rendu, en quelque sorte, impossible pou.1· certains 
1, cours, et que des collections, loin de recevoir des accroissements, 
>) ne puissent pas même rester dans l'étal iucomples où elles M 

•• trouvent, [auie de moyens de les entretenir ccnoenahlement, 
>• Un crédit ertraordinaire, réparti sur plusieurs exercices, de­ 

» viendra ég"lement indispensable 1 pour combler les Lacunes que 
>• la réduction du crédit, faite en i 849, a laissées dans les collections >, 

,, La somme proposée au budget lie 18~J étant destinée et pou­ 
» vaut même suffire à peine aux exigences permanentes journuliè1'1 s 
» de l'enseignement, doit nécessairement figurer dans la colonne des 
» charges ordinaires cl permanentes, 

» L'état de l'emploi du crédit affecté dans le budget <le 18153, au 
» matériel des deux universités; est ci-joint. (Annexe /l1. JF.) >J 

A reporter • • . fr. 5,980,67~ 
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Dans ln conférence que le Ministre a eue avec la section centrale, 

plusieurs membres ayant paru conserver du doute sur la nécessité de 
l'augmentation proposée il cet article, M. le Ministre a complété les 
explications précédentes par les nouveaux éclaircissements ci-après : 

" En 1849, l'honorable M. Rogier , alors Ministre de llntérieur , 
» consentit ù réduire la somme affectée au service du matériel des 
>1 universités de l'État d'une somme de 25,000 francs. Les universités 
» élevèrent presque aussitôt des réclamations; le crédit lei qu'il avait 
» été réduit ,~tait devenu tellement insuûlsant que plusieurs services 
» restèrent en souffrance. A celle occasion, il y a ù rappeler un fait 
>, bien significatif qui est cité dans le rapport triennal: il s'agit des 
,, dépenses auxquelles donnent lieu les expériences du cours de 
» chimie; le professeur dispose: par leçon, au Muséum de Paris 
» d'une somme de fr. 57-~0, d'une somme de fr. 18-7~ ù l'école 
>1 véterinairc de Curcghem , et dans les universités de l'État, d'une 
,, so111111c de fr. i-oO. La même Insuïûsance existe pour tous les 
>1 services du mèuie genre dépendant de la faculté ries sciences 
,, cl de la faculté de médecine. 

» Le Gouvernement ouvrit dans les universités une enquête dont il 
» a été rendu un compte détaillé dans J,~ rapport triennal prérappelé , 
» c'est dans les pi:' Cl'S de celle enquête que sont puisés les chiffres 
" ci-après qui prouveront que l'augmentation demandée est loin 
>, d'être exagérée. 

» Le chiffre du matériel était en -1848, pour chaque université 
i> <le l'État, de 4~1000 francs (sous ludruiuistration de l'honorable 
\) 1\1. De Thc11x1 il a été pendant quelques années de ~01000 francs, 
JI par université}; il n'était plus en 1849 que de 52}i00 francs pour 
>> chaque étnhlissernent. Pendant les cinq années suivantes, il n'a 
» pu être pourvu aux besoins de plusieurs services, l't rem jugera de 
>, quelle importance il est pour les universités tl'[trc remises au 
>, moins en possession <les 2~1000 francs qui leur ont été enlevés 
» en -JS49, lorsqu'on saura que les sommes qui représentent les 
,, besoins auxquels il n'a pu être pourvu pendant les cinq années, 
1, s'élèvent nu chiffre ile 881t552 Irancs. 

,, Il serait nécessaire de consacrer annuellement au service du 
\) matériel 92,370 Irancs pour les deux universités, tandis que Je 
)1 Gouvernement se borne il demander qu'on restitue au crédit actuel 
,, les 2;5:000 francs, momentanément abandonnés en 1849, cc qui 
,, élève à 85123D francs le chiffre proposé au budget dont la discus­ 
" sion va s'ouvrir à la Chambre. 

» Par suite de la réduction opérée en J 849, les universités ont 
» été obligées de renoncer pour leurs bibliothèques it l'acquisition 
» d'ouvrages très-importants, elles ont dû interrompre des abonne­ 
» ments à Ul'S recueils scientifiques étrangers, laisser la plupart des 
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» collections dans un étal tellement incomplet que 'les professeurs 
)) des universités ont scrupule d'y conduire les savants étrangers; 
,> enfin restreindre les acquisitions <le toute nature et souvent indis- 
,, pensables. 

,, De ces divers chefs, il sera nécessaire, ainsi qu'on l'a annoncé 
,, dans le rapport triennal, de demander plus tard un crédit extraor­ 
)> dinaire ù la Législature. 1, 

Eu égard f1 C('S explications, la section centrale adopte le chiffre 
proposé par le Gouvernement en retranchant toutefois la somme 
1.fr ,fi5 francs transférée à l'article précédent, d'après la dcmamlc de 
M. le ~i inistre . . • . . . • . fr. 118, ïfiO 

AnT. ~2 (78~. Frais desjurys d'examen potn- les grades 
académiques et pour le gracie de profes­ 
seur agrér1é de l'enseignement moyen de 
l'un el de t'outre degré . . fr. ~2,000 

Toutes les sections avaient adopté sans discussion. Mais en section 
centrale, un membre a fait observer ({UC, outre cette somme accordée 
pour les frais de route et de séjour des membres des jurys, l'on fait 
entre eux la répartition des frais d'inscription des élèves, qui leur 
sont dévolus, en exécution de la loi du 1~ juillet 1849. 
Jusqu'à cc moment, dit. le préopinant, Cf'S frais étaient centralisés 

clans la caisse d'un agent-comptable établi au Département de l'Inté­ 
rieur et dont il est parlé à l'article suivant. 

Mais d'après la décision récente de la Chambre qui a fait coinpren­ 
dre le produit des frais d'inscription payés 11µr les élèves, dans le 
budget des voies et moyens pour une somme de 7-l ,~OO francs , 
moyenne de la recette anté*•ure, il est devenu nécessaire d'aug­ 
menter le crédit de pareille somme. 

Une autre observation a cependant été faite. Il a été dit que, si le 
budget des dépenses était réduit à une somme inférieure au produit 
réel des frais d'inscription et versés au trésor suivant le dernier vole 
de la Chambre, produit toujours incertain, il faudrait attendre l'allo­ 
cation d'un crédit supplémentaire pour répartir entre les membres 
du jury tout cc que la loi leur accorde. 
Pour éviter cet inconvénient, le rapporteur a proposé à la section 

centrale de diviser l'article en deux: l'un qui comprendrait la somme 
allouée sur la caisse de l'État, comme maximum des frais de roule 
et de séjour; l'autre qui comprendrait la somme provenant du pro­ 
duit des frais d'inscription et qui doit se partager en droits de pré­ 
sence; toutefois avec l'annotation que le crédit n'est limité que par le 
produit réel des inscriptions. 

Cette proposition, mise aux voix, est admise à l'unanimité. 
A reporter • • . fr. 4,099,452 
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En conséquence, la section centrale adopte les deux articles ainsi 

formulés: 

A nr. 82 (78). Prai« de route et de séjow· des j1irys d'examen pour 
les grades académiques., et pour le grade de pro­ 
fesseur agrégé de l'enseignement moyen de l'un et 
de l'autre degré. . fr. 

A nr. 85. Droits de présence des .f urys cl' examen pré mentionnés . 

Avec cette observation : 

c1 Ce crédit n'est limité que par le produit réel des frais d'in­ 
i, scription des élèves. n 

!>2,000 

71 ,a0O 

AnT. 84 (79). Frais de l'agence de comptabilité des_jurys . . fr. 

Toutes les sections adoptent sans observation. 
La discussion étant ouverte en section centrale, un membre croit 

que cette agence est devenue inutile par suite du vote de la Chambre, 
qui fait rentrer les recettes et les dépenses des jurys d'examen, dans 
le service ordinaire de la comptabilité de l'État. 

La section centrale ayant résolu d'entendre le Mlnistre sur celte 
question, elle en a reçu les explications dont la teneur suit : 

c< L'agent comptable des jurys d'examen n'est pas un employé 
1> faisant partie du personnel du Ministère de l'Intérieur, mais un 
» employé spécial exel usivemeut chargé de la besogne concernant les 
1> divers jurys d'examen. 

)) Les attributions de l'agent comptable consistent : 
» 1 ° A recevoir les inscriptions des récipiendaires qui subissent 

)) leur examen devant le jury central, et devant le jury de professeur 
>> agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur; 

>) 2° A encaisser le montant des inscriptions prises. soit aux univer­ 
>i sités, soit dans les bureaux des gouvernements provinciaux, sui­ 
» vant la nature des examens ; 

» 5° A transcrire les listes d'inscription pour l'insertion an lïîoni­ 
» leur; 

>> 4° A tenir en ordre le matériel des jurys, à en surveiller le 
>> déplacement et la rentrée aux époques des sessions ; 

\ 
» a0 A vérifier )es déclarations pour frais de route et de séjour; 
>> 6° A vérifier les états des heures d'examen pour chaque membre 

>i des jurys ; 
» 7° A répartir entre les intéressés, d'après le nombre d'heures 

» d'examen, le produit des inscriptions qui ont été prises pour les 
)> divers jurys; 

A reporter . fr. 4,224,,932 
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» 8° A préparer des uianduts distincts pour les frais de route ot de 

>> séjour et pour les frais de présence aux examens ; 
>> 9° A dresser les états statistiques détaillés des examens, travail 

>, considérable, qui doit $C faire d'après les procès-verbaux des séances 
» des divers jurys. 

» La besogne de l'agent comptable, désignée ci-dessus, concerne 
,> Huit jurys combinés; 
,> Six sections du jury central ; . 
» Deux jurys de professeur agrégé dt' l'enseignement moyen du 

» degré supérieur ; 
>> Un jury de professeur agrcgé de l'enseignement moyen du dq~ré 

>> inférieur, et 
>> Trois jurys d'élève universitaire. 
>> Les sessions dt· ces jurys ont lieu aux époques ci-après indiquées: 

» A. Les deux sessions des ,1urys universitaires s'ouvrent, en exécu- 
>> tion de l'ait. 44 de la loi du H5 juillet 1849, respectivement le lundi 
>> avant Je jour <le Pâques et Je premier lundi du mois d'août. 

>) Chaque session est ouverte par les jurys combinés, et se termine 
» par Je jury central, qui ne peut commencer ses- opérations que 
» lorsque les jurys combinés ont achevé leurs travaux. 

)) La durée de chaque session varie de six semaines à deux mois. 
» Les mesures préparatoires à prendre pour chaque session don­ 

" nent lieu à un travail considérable qui occupe l'agent comptable 
)) pendant six semaines au moins. Ses occupations ne durent pas moins 
)> de temps ù la suite de chaque session, à l'effet de régler le compte 
>1 de tous les ayant droit, conformément à ce qui est dit plus haut. 

>> B. Les jurys d'élève universitaire se réunissent vers la lin du 
)> mois d'août, à l'époque à déterminer par le Iloi. 

» C. Les jurys de professeurs agrégés siègent dans le courant du 
>1 mois de juillet, en exécution de l'arrêté royal du 16 avril 18tH .. 

n Les observations qui précèdent , relativement à la besogne de 
» l'agent comptable, avant et après les sessions des jurys universi­ 
» taires, s'appliquent également aux jurys mentionnés sous les litt. B 
» et C. 

,. Mode de comptabilité. 

)> L'agent comptable a déposé un cautionnement de ;_;,000 francs 
)) pour la garantie de sa gestion. 

>> Après la clôture de chaque session des divers jurys, le comptable 
;; prépare et présente au Ministre l'état de répartition du produit des 
)> inscriptions, après avoir vérifié les déclarations par l'inspection 
» des registres de présence, des registres aux procès-verbaux, et après 
» s'être assuré si le nombre d'heures consacré aux. examens est exae- 
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>) li-ment établi, eouformément ù l'art. 55 de la loi du 15 juillet 1849 
» cl à l'art. 27 du règlement organique du 24 juillet 1850. 

n Ce travail est long et pénible. 
)) L'élut de répartition approuvé par Je Mlnistre. l'agent comptable 

>) adresse à chacun des membres des jurys nu mandat qu'il est chargé 
>• de libeller et dont le payement s'opère sur sa caisse. Le nombre de 
,, ces mandats s'élève à plus de cinq cents. 

1> Les mandats acquittés par les membres du jury sont réunis Pt 
,, représentés par l'agent comptable au Ministre, (JUi lui donne dé­ 
,, charge, après vérification des écritures ( § 2 de l'art. 31 de l'arrête! 
» royal rlu 24 juillet 18~0 ). 

,, On eomprendfacileuient, d'après ce qui précède, que la besogne. 
» dont est chargé l'agent comptable, l'occupe pendant toute l'année. 

» Le mode de comptabilité qui sera suivi pour l'année f8oa sera 
» Je même qu'en i85-1, avec cette différence que les fonds, provenant 
,, des inscriptions: seront versés dans la caisse de l'État, et l(UC les 
» mandats, préparés par ragent comptable , seront soumis au visa 
,, de ]a Cour des comptes. » 

Après hl lecture de ces explications, un membre déclare qu'il n'ad­ 
met point <111e l'existence de cet agent soit encore nécessaire; toutes 
les recettes qui se fout aujourd'hui sur tous les points du pays, dans 
les universités et dans les gouvernements provinciaux, ne seront plus 
centralisées au Département de l'Intérieur, mais versées directement 
au trésor par ceux qui reçoivent les frais d'inscnption. Le l\Jinistère 
rie l'Intérieur n'aura plus ù faire pour cc service, comme pour le ser­ 
vice des conseils de milice cl d'autres semblables, que des états 
d'émargement. Celle besogne, comme toutes les autres besognes de 
même nature, doit relever de l'administration centrale. 

Toutefois, afin de ménager la transition, ce membre propose d'al­ 
louer encore le crédit pour l'année 185~. 

Cette proposition, mise aux voix, est adoptée ù l'unanimité, et il est 
décidé que le chiffre sera inscrit dans la colonne des charges extraor­ 
dinaires, etqu'il sera ajouté au libellé de l'article : dernière année. 

AnT. 8~ (80). Dépensee du concours universitaire et [rais des 
ANNALES DES UNlVEUSITÉS DE 8ELGlQIJE . fr. 

Toutes les sections et la section centrale adoptent sans observation. 

CIIAPITllE XVI. 

ENSEIGNEMENT MOYEN. 

Au. 86 (81). Dépenses du conseil de perfectionnement de l' ensei- 
gnement moyen . . fr. 

f <\000 
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A nr. 87 (82). Inspection des établissements d'instruction moyenne; 
personnel. . . . . . fr. 

ART. 88 (85). Frais de tournées et autres· dépenses de l'inspection des 
établissements d'instruction moyenne . . fr. 

ART. 89 (84). Frais de l'enseignement normal pédagogiqu~ destiné 
a [ormer des professeurs pour les établissements 
d'instruction moyenm (bourses) (art. 58, § 5, de 
)a loi du 1er juin 18;50) . fr. 

A trr , 92 (87). Bourses à des élèves des écoles moyennes. . fr. 

AnT. 95 (88). Subsides à des établissements communaux 011 pro- 
vinciaux d'instruction moyenne . . fr . 

AnT. !}4 (~9). Frais du concours génfral entre les établissements 
d'instruction moyenne. . fr. 

Ces neuf articles sont adoptés, sans observation, par les sections et 
par la section centrale. 

AIIT. 9!> (90). Indemnités aux profèsseurs de l'enseigne­ 
ment moyen du f cr et d11 2e degré qui sont 
. sans emploi ( colonne des charges extra- 
ordinaires et temporaires) . . fr. 201000 

La 2e et la 5e section s'étonnent que ce chiffre ne varie pas; clics 
engagent le Gouvernement à replacer, autant que possible, les pro­ 
f esseurs mis en disponibilité. Elles demandent le tableau de ces 
professeurs. 

Un premier tableau avait été remis, mais comme il ne donnait ni 
la date de la mise en disponibilité, ni les trnitemcnts de non-activité, 
fa section centrale a demandé qu'il fût complété. Nous joignons ici le 
iuhlcau rectifié. (Annexe S.) 

Un membre de la section centrale fait observer d'abord 
que l'état comprend une somme de . . . fr. 19,968 
mais que, dans cet état, on compte : 

1 ° Sous Je n° 9, un individu décédé et qui recevait 
la somme de . . . . . . fr. 2~0 

A reporter. fr. 2a0 

47,~00 

40,300 

AnT 90 (8~). Dotation des atlté11éP.s royaux (art. 20, § 2, de la 
même loi) . . . . . . . . fr. 500,000 

A1rL 9! (86). Dotation des écoles moyennes (art. 5:'), § jer~ de la 
même loi) . . . . . . . . . . fr. 200,000 

HS,000 

·f07,000 

4,945,732 
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2° Sous le n° 51, un préfet des études qui n'a 

été 111is en dlsponibllité que le 27 octobre dernier 
et qui recevrait . - . fr. 2,000 

l ~o 64. l 

-1,94~: 752 

Ensemble . . fr. 

Cc membre est d'avis que ces deux sommes devraient è.re retran­ 
chées <lu chiffre : la première, parce qu'elle s'applique à un droit 
éteint; la seconde, parce que, selon lui, Je crédit dont il s'agit ù 
)'art. 90 du budget , n'a été alloué qu'alin d'accorder des traitements 
<l'attente, aux professeurs qu'il avait fallu, momentanément, tenir en 
dehors de l'organisation de l'enseignement moyen. 

La section centrale insiste très-vivement pour que les professeurs 
qui figurent sur ce tableau soient replacés, autant et. aussitôt que pos­ 
sible; et s'il en est quelques-uns qu'il soit impossible de remettre en 
activité, elle demande qu'on leur applique les lois sur les pensions. 

Quant au préfet des éludes, mis en disponibilité le 27 octobre der­ 
nier, la section centrale considère que son inscription: sur le tableau 
dont il est question dans cet article, n'est pas conforme ù l'intention 
de la Législature. 

En effet, lorsque le crédit de 20,000 francs a été voté, il a dù ètre 
bien positivement entendu qu'il ne pourrait servir qn'à des traite­ 
ments de disponibilité ou d'attente , en faveur des professeurs qui, 
momentanément, 'n'entreraient pas dans la nouvelle orgnuisauon 
décrétée par la loi du jer juin lS!JO; mais que cc crédit diminuerait 
successivement, soit par le replacement <le ces professeurs, soit par 
leur mise à la pension. Appliquer les économies qui se feraient par 
les extinctions, à donner des traitements de disponibilité ou d'auente 
ù des fonctionnaires qui sont entrés dans l'organisation préindiquéc 1 
cc serait rendre permanente une dépense qui n'a été votée qu'avec un 
caractère essentiellement temporaire, et ce serait, on le répète 1 con­ 
traire aux intentions de. la Législature. 

La section centrale retranche donc ces '1~2~0 f runes, el arrête le 
chiffre du crédit à . • . • . fr. 

somme à laquelle se réduit aujourd'hui le montant de l'État qui a fait 
l'objet du vole de 20,000 francs. 

Ce chiffre serai nscrit à la colonne des dépenses extraordinaires et 
temporaires 

AnT. 96 (91). Souscription à des ouvrages classiques . 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

A reporter 
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CJIAPITUE XVIL 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE- 

AuT. 97 (92). Inspection civile de l'enseignement primaire et 
des établissements qui s'y rattachent. -(Per­ 
sonnel) . . . . fr. 

Même décision qu'à l'article précédent. 

AnT. 98 (93). Écoles normales de tta«, à Lierre et 
à Nivelles. -(Personnel) . fr. 70,200 

Toutes les sections avaient adopté sans observation. Mais par 
la lettre du ! cr décembre, n° 720!, déjà citée ( annexe A), 1\1. Je 
Ministre a demandé que cet article fût divisé en deux : 

Le premier, formulé dans 1cs termes ci-dessus c't qui prendra 
le n° 98: dans l'ordre du budget, sera de . fr. 

Le second; qui prendra le numéro suivant 1 sera conçu ainsi : 

AnT. 99. Traitements de disponibilité pour des professeurs 
des écoles normales de l'État . . fr. 

A porter dans la colonne des charges extraordinaires cl tem­ 
poraires. 

Celle proposition est adoptée par la section centrale, qui en­ 
gage le Gouvernement à replacer les professeurs dont il s'agit, 
autant et aussitôt que possible (voir l'annexe T ). 

66,700 » 

5,500 » 

Ain. 100 (94). Dépeuse« variables de l'inspection et frais d'ad~ 
ministraiion , etc. . . . . fr. 1,HS,47.f. 84 

Toutes les sections adoptent sans observation. Le chiffre est 
également admis par la section centrale ; mais celte section a de­ 
mandé la production de l'état détaillé des fonds alloués pour l'ins­ 
truction primaire, pendant l'année précédente, tant par l'État que 
par les provinces et les communes, état qui, d'après le para­ 
graphe final de l'art. 23 de la loi du 25 septembre ,I 842, doit 
être joint au budget. 
Par une note que nous transcrivons ici, le Ministre a fait con­ 

naître les motifs qui ne lui permettent pas de satisfaire, quant il 
présent, à cette demande: 

11 Aux termes du dernier paragraphe de l'art. 23 de la loi du 
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>) 25 septembre 184-2, chaque année, il doit être annexé ù la pro- 
)> position du budget du Département de l'Intéricu r un état détaillé 
,1 de l'emploi des fonrls alloués pour l'instruction primaire, pen- 
» dant l'année précédente, tant par l'État que par les provinces 
» et les communes. 

>) Jusqu'ici: ces prescriptions n'ont pu être suivies régulière­ 
» ment, et cela pour plusieurs motifs. 

» D'abord: il est à remarquer que les prescriptions de la loi 
,, du 25 septembre 1842 ne peuvent être suivies, même en ce 
>> qui concerne les dépenses de l'État, attendu qu'à l'époque de la 
>> présentation du budget, l'année budgétaire de l'exercice pré­ 
}) cèdent n'est Jl3S encore écoulée. 

» Il est à remarquer, en outre, que l'époque de la reddition 
» des comptes des communes, fixée par l'art. 14-2 de la loi du 
» 50 mars .f836, ne coïncide pas avec l'époque fixée par la loi 
» du 25 septembre 1842, pour la justification de l'emploi des 
» fonds affectés aux dépenses de l'instruction primaire. En effet, 
)) tandis que le projet de budget de l'État CDépartemcnt de l'In­ 
» téricur) doit, conformément à la loi de comptabilité, ètre pré­ 
» scnté dix mois avant le ·1 cr janvier de l'année qui donne son 
)J nom à l'exercice, c'est-à-dire avant le 1 er mars, les comptes 
» communaux ne sont envoyés à la députation qu'au mois de 
» juillet, pour les communes placées sous les attributions des com­ 
>1 missaircs d'arrondissement, et au mois de septembre pour les 
" autres communes. De telle sorte que les comptes communaux. 
» pour 18n2, par exemple, n'ont été présentés aux députations 
,> permanentes qu'à la fin de 18~5, et n'ont pu être dépouillés 
>> par l'État qu'en 1804, pour servir à la confection du relevé 
» détaillé qui doit être produit à l'appui du budget de l'Intérieur 
» pour 18~:'>. 

» Afin de satisfaire, autant que possible, au vœu de la loi de 
)) 1842, le Ministre de l'Intérieur avait prescrit, dans une circu­ 
» Jaire adressée aux gouverneurs, à la date du 6 mai i8o0, et 
» dont une copie est ci-jointe (annexe U), de faire le relevé des 
» dépenses des communes avant l'époque fixée pour la reddition 
>, des comptes. Malgré cela, et nonobstant quatre lettres de rappel 
,, adressées à certains gouverneurs, ce n'est que le 2 de cc mois 
» que les derniers renseignements, relatifs à l'emploi des fonds 
)> des provinces et des communes, pour 18~2, sont parvenus à 
» l'administration centrale. · 

» On est maintenant à mème de faire le relevé général des dé­ 
» penses de !8~2. Les bureaux s'en occupent, et j'espère qu'il 
n pou rra être fourni à la Législature d'iéi à quelques jours, 

" Dans le but de faire cesser les retards qu'éprouve, chaque 
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,, année, la juslificatiou de l'emploi des fonds aflectés à l'instruc­ 
,, lion primaire, il a été introduit dans le projet de révision de 
» fart. 25 de la loi du 25 septembre 1842, une disposition ainsi 
i, conçue: 

,, Les sommes votées par lee communes ou mises â leur dis­ 
» position pour les besoins de l'enseignement primaire, forment 
)1 un fonds spécial qui ne peut être e111ployé à un autre ser­ 
,, vice. Si cette disposition est adoptée, elle permettra. comme il a 
>> été dit dans l'exposé des motifs, d'exiger la rerldition d'un 
,, compte spécial de l'emploi des fonds. Cc compte sera rendu 
>> dans le courant du mois de [auvier, et, par suite, le Couver­ 
'' ncmcnt sera en mesure de soumettre aux Chambres l'état gé­ 
)) néral des dépenses de I'Instruction primaire pendant lonnée 
» pénultième, ù l'appui du projet de budget, c'est-à-dire au mois 
>} de février. » 

A nr. i O l \ 95). Frais de rédaction du quutriëme rapport trien­ 
nal sur l'état de· l'enseignement primaire 
(a1·t. 58 de la loi du 25 septembre -1842). fr. 

à porter à la colonne des charges extraordinaires et temporaires. 
Adopté sans observation par toutes les sections et par la section 

centrale. 

Anr. 102 (96). Fourniture d'exemplaires de ce même rappcr! 
pour le service de l'administration centrale. fr. 

à porter à la colonne des charges extraordinaires et temporaires. 
Même décision que pour l'article précédent. 

. 
AIIT. 105 (97). Subsides en faveur des établissements de sourds- 

muets et d'aveugles . . fr. 

Adopté par tontes les sections cl par la section centrale. 

61 l"°O n 

16,000 )) 

CIIAPJTRE XVJJI. 

LETTRES ET SCIENCES. 

AnT. t04 (98 L Encouraqemenls , souscriptions; 
achats; etc. . . fr. 84;000 

dont à porter : 

A la colonne des charges ordinaires et permanentes. 
A la colonne des charges extraordinaires . . 

Total égal. 

A reporter 
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. fr. 6,218,124 8-4 
Lu 4e section demande des explications sur les résultats obtenus 

au moyen de ces subsides. 
M. le Ministre de l'Intérieur a satisfait à crue demande par la 

production d'une note ainsi conçue : 

« L'art. 98 est divisé en sept liuera. 
n .4 Encouragements, souscriptions, achats. 
)> JJ. Subsides aux dames veuves "r eustcnraad et Van Ryswyck. 
» C. Subsides à des élèves de l'enseignement supérieur libre. 
)) D. Prix quinquennaux fondés par les arrêtés royaux du 

>> fer décembre -t84f> et du 6 juillet 18tH. 
» R. Publication des chroniques belges inédites, rédaction et 

» publication de Ja table chronologique des chartes, etc. 
>~ F. Publication des documents d'Espagne. 
» G. Exécution et publication de la carte géologique. 
» Il semble inutile de fournir lies explications sur 1c litt. IJ, 

» dont la destination spéciale est nettement indiquée. Il en est 
>> de même quant au litt. C. Il suffira de rappeler que ce crédit 
.,, a été porté au budget :\ la suite du vote de la loi organique de 
» l'enseignement supérieur du 14 juillet 1849, disposant que les 
•> bourses seraient exclusivement réservées pour les élèves des 
» universités de l'État. 

» Des explications peuvent être fournies sur les autres subdivi­ 
>> siens de l'article. 

» Litt. A. Ce crédit est dcsti né à seconder le développement 
>> littéraire et scientifique du pays. Le patronage rffcctif du 
>> Gouvernement, son appui pécuniaire sont indispensables pour 
» surmonter les obstacles nombreux et tant de tois signalés que 
>> rencontrent les savants et les gens de lettres. Au moyen de ce 
,, crédit, le Gouvernement favorise la publication d'ouvrages 
» importants et dont les auteurs ne pourraient seuls supporter 
» les frais; il accorde aussi des encouragements aux sociétés Iitté­ 
>> raires et scientifiques, parmi lesquelles se trouvent les sociétés 
>> de rhétorique des provinces flamandes; enfin, il rend possible 
» l'accomplissement des missions littéraires ou scientifiques dont 
>> l'utilité a été démontrée par l'Académie royale des sciences et 
» des lettres. On peut certainement attribuer, en grande partie, ù 
» celle intervention bienveillante du Gouvernement, les résultats 
» importants et remarquables du mouvement littéraire et scienti­ 
'' Ilque qui a suivi la révolution de :t850, cl qui est loin de s'ar­ 
n rêter. 

» D. Prix quinquennaux. 
1, Quatre prix ont déjà été décernés : 

» iS:;O~ prix pour l'histoire nationale; 
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)) 18~H, prix pour les sciences naturelles ; 
n t 852, id. pour la littérature française; 
» !8!'J5, id. pour les sciences physiques et mathématiques. 
» Au 5t décembre prochain, finit la 1re période pour le prix 

i, quinquennal de littérature flamande . 
» E. Chroniques belges inédites. 
» On a fourni à la section centrale, chargée de l'examen du 

)) budget de i8f54, des explications détaillées sur les résultats des 
>) travaux de la commission royale d'histoire. Cette commission 
» a publié quatorze volumes de Ch,·oniques belges inédites, cl 
>) vingt-deux volumes de bulletins. Quatre nouveaux volumes de 
>, Chroniques sont sous presse. 

» P. Documents d'Espagne. 
» Ces documents consistent surtout dans la Correspondance 

>i de Philippe 1/, sur les affaires des Pays-/Jas, tirée des archi­ 
)) ves de Simancas, recueil qui comprendra nu moins dix volumes 
» in-4°. Deux ont paru ; deux autres sont sous presse. 

)> L'éditeur prépare également un autre recueil contenant des 
>> documents qui, pnr leur nature, n'ont pu trouver place dans la 
>> Correspondance de Philippe 1/. 

» G. Carte géologique. 
n La publication de la grande carte, en neuf îeuilles, est ter­ 

" minée. On imprime en cc moment la carte d'assemblage, qui 
>> représente, non-seulement la constitution géologique générale 
>) du pays, mais un aperçu de celle des contrées v~isincs. 

>> Au reste, on se réfère à une note plus développée qui est 
)) fournie en réponse à une demande émanée de la f re section. >, 

La f re section demande de connaître la distribution des trois 
cent quatre-vingt-dix-huit exemplaires de la carte géologique , 
elle trouve la somme de 10,000 francs pour l'enluminure de 
ces exemplaires trop élevée. 

.M. le Ministre a répondu sur cc point : 

« Il est à remarquer d'abord que les exempla_ircs, dont il s'agit, 
>) ne concernent pas la carte géologique proprement dite, qui a 
» été publiée en neuf feuilles, mais une carte d'assemblage, eu 
>) quelque sorte, qui ne se compose que d'une seule feuille et 
,i qui donne, outre ]a constitution géologique du royaume, 1111 

)) aperçu général de celle des contrées voisines. 
» Cette carte n'est pas encore distribuée, puisque peu d'exem­ 

)) plaires ont été coloriés jusqu'ici. Mais on peut communiquer 
,, la liste de distribution de la grande carte géologique, ccuc liste 
)) devant être la même à peu près p~u1· 1a petite carte (voir an­ 
)) nexe Y). 
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» La i •e section trouve trop élevé le crédit de J0,000 francs. 

11 Mais la note imprimée aux développements du budget indique, 
>> que, pour le coloriage proprement dit, il n'est demandé qu'une 
>> somme de 7,960 francs. Les 2,040 francs -restants sont des­ 
>> tinés à indemniser la personne préposée à la surveillance et ù la 
>> révision de l'enluminure, et aux frais de roule et de séjour. 

» Au surplus, depuis que le budget de 181>a a été présenté, 
>> il a été adopté une autre combinaison pour l'enluminure de 
» cette carte. 

>1 Le prix de l'enluminure à la main, de chaque exemplaire, 
)l avait été fixé à 20 francs. Il avait été impossible d'obtenir un 
>> prix plus réduit, et les personnes, qui connaissent cc genre de 
» travaux, le comprendront facilement en considérant que la 
» carte contient quarante-cinq couleurs, et qu'il faut un soin et 
n une attention extrême pour respecter les limites géologiques 
« sur une carte de dimensions aussi restreintes. 

\ 
)) La publication de o00 exemplaires enluminés à la main. 

)> aurait donc coûté au Gouvernement 15,000 francs, d'après les 
>> hases suivantes : 

» Enluminure à raison de 20 francs l'exemplaire. fr. J0,000 
» Indemnité de la personne préposée à la surveil- 

» lance et à la révision de l'enluminure, pendant dix- 
>) huit mois . 

>> Tirage, papier et couverture . 

>> Total . 

2,250 
7~0 

. fr. 15.000 

» De sorte que l'exemplaire aurait coûté 26 francs au Gouver­ 
>) ncmcnt et n'aurait pu être livré au public à moins de 5~ francs, 
>> ù cause des remises à faire aux éditeurs. 

>> En présence de cet état des choses, M. Dumont crut devoir 
» appeler l'attention du Gouvernement sur la possibilité de faire 
>> imprimer en couleur la carte dont il s'agit. 

n Ce procédé, tout en assurant une exécution aussi parfaite i 
n offrait l'avantage d'une plus grande célérité, et surtout d'une 
>> réduction considérable de la dépense. En effet, l'impression u 
n o00 exemplaires, aurait fixé le prix de chaque exemplaire à 
,> envirou fr. 7-::>0, au lieu de 26 francs, et si le tirage était porté 
» à 11000 exemplaires, le prix de chaque exemplaire serait des­ 
» ccndu à fr. 6-38 el peut-être à 6 francs. 

1> Lë Gouvernement a cru devoir s'arrêter à ce dernier parti 
)) et a autorisé 1\1. Dumont à prendre ses mesures en conséquence. 

» Cependant, M. Dumont, par lettre du 51 août 18a4, exposa 
1> que, depuis la publication de la carte géologique, qui fait con­ 
>> naître les diverses masses minérales constituant le sol, il avait 
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» cherché par des considérations qui lui sont particulières , à 
» déterminer la nature et la disposition des masses minérales qui 
>i se trouvent au-dessous du sol et qu'il avait construit une nou- 
>) velle carte représentant ces dernières masses et offrant, au point 
» dP vue industriel, agricole et scientifique, un intérêt plus grand 
» encore que la première. 

» \lû par un sentiment honorable de patriotisme, M. Dumont 
>> offrit de mettre cette carte à la disposition du Gouvernement, si 
» celui-ci voulait en ordonner l'exécution. 

» Quelque avantageuse que parut cette offre, le Gouverne­ 
» ruent voulut avant tout s'éclairer sur la dépense à laquelle cc 
« nouveau travail donnerait lieu. 

,, Voici les données fournies à cet égard : 

n Gravure des nouvelles indications sur les pierres de la carte 
,> actuelle. . fr. 500 

» 100 exemplaires coloriés à la main . 
» 500 exemplaires coloriés par impression, au 

>> maximum. 
>, Papier et impression des couvertures, frais divers. 

5,400 

10,000 
800 

>) Total . . fr. ·t 4,oOO 

)> Mais il reste encore à couvrir les dépenses suivantes : 

i, Coloriage à la main de 7!:'5 exemplaires <le la petite 
» cart.c . . . fr. 

» Coloriage, par impression, de 1,000 exemplaires 
,, de la petite carte . 

,, Frais de surveillance, J.le déplacement, etc. 

i,~00 

)) Total . . fr. 

fi,000 
5,000 

10,500 
» La carte géologique du pays exigerait donc encore une 

» dépense totale de 2D,000 francs, qui pourrait être répartie sur 
» trois exercices, à savoir f0,000 francs sur chacun des budgets 
» de ~ 8fü5 et l 806, et f>,000 francs sur celui de 18a7. 

» Le Gouvernement n'hésite pas il croire qu'après les sacrifices 
>> déjà faits et qui ont abouti ù un travail qui fait le plus grand 
» honneur, non-seulement au savant qui l'a exécuté, mais au 
,, pays même sous les auspices duquel il a été entrepris, iJ ne faut 
>) pas s'arrêter a une dépense de 14,~00 francs pour compléter 
n cet important ouvrage. » 

La 6e section manifeste le désir que des encouragements efll­ 
caccs soient donnés à la littérature flamande. 
Voici la réponse de M. le Ministre : 
« Le Gouvernement n'a jamais, pour l'allocation de ses encou- 

A reporter .. . fr. 6,2·18,124 84 



( 6t ) [ N• 64-. ] 

Report. . . . fr. 6,2t 8, t 24 84 
n ragements, établi de distinction au préjudice de la littérature 

>) flamande. 
» C'est ainsi qu'un des prix quinquennaux, fondés par l'arrêté 

1> royal du 6 juillet f 851, est affecté à la littérature flamande. 
» C'est ainsi encore que, en exécution d'un arrêté royal du 

» :ter décembre i845, un crédit spécial et annuel de ~,000 francs a 
,> été porté au budget, entr'autres, pour la publication des anciens 
» monuments de la littérature flamande. 

» Voilà pour les mesures générales. Mais quant aux mesures 
» particulières, si on veut parcourir les états qui ont été fournis 
» successivement à la Législature concernant l'emploi des fonds 
» alloués pour l'encouragement des lettres et des sciences, on 
,> s'assurera qu'une part équitable a été faite, non-seulement aux 
n publications en langue flamande, mais encore aux sociétés qui 
» cultivent plus spécialement cette littérature. 

>> La même assurance peut être donnée quant au budget 
n de 18?S4. » 

La section centrale décide, d'abord, de procéder par division 
en suivant l'ordre des Iittera indiqués par les développements du 
projet de budget. 

Littera a. . . fr. 44,000 

Un membre propose une réduction de 4,000 fr. c< Cette réduc­ 
tion compenserait, dit-il , l'augmenratlon de pareille somme 
pétitiounée pour la carte géologique. >> 

Le chiffre le plus élevé, 44,000 francs, mis aux voix, est rejeté 
par parité (trois voix contre trois). 
Par suite un membre propose d'allouer 40,000 fr. 

Cc chiffre est adopté par quatre voix, deux abstentions. 40,000 

Littera b .. 
Adopté sans observation. 

Littera c • • 

Adopté sans observation. 

Liuera d. . . . . fr. 10,000 
La lettre de M. le Ministre de l'Intérieur, du 1er dé- 

eembre, propose de réduire ce chiffre à ~,000 francs. 
La section centrale adopte . , . 

1,200 

Littera e. . . 
Adopté sans observation. 

. 
s.œe 

. ,J0,000 
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Liuera f'. . 
Méme décision. 

Liuera !/· . 

Même décision 

L'ensemble de l'article est arrêté ù . 

Ce crédit sera divisé comme suit : 

Charges ordinaires et permanentes . 
Charges extraordinaires et temporaires . 

Total égal 

. fr. 6,218,t24 84 
4,000 

. 10,000 

. fr. 75,000 » 

. fr. 09,800 
1 t>,200 

. fr. 7a,OOO 

Anr. Wi> (99). Bureau de paléographie annexé à la commis- 
si011 d'histoire, personnel. . . fr. 

ART. 106 (100). Académie 1·oyale des sciences, des lettres el des 
beaux arts de Belgique; etc. . . fr. 

dont 40,000 francs, à inscrire à la colonne des charges ordinaires 
et ~,000 francs ù la colonne des charges extraordinaires. 

Ain. i07 (10-i). Obse1·vatoireroyal; personnel .. 

ART. 108 (102). 

. . fr. 

IJ/atériel et acquisitions. fr. 

;\000 )) 

Ces quatre articles, sont adoptés sans observation par toutes les 
sections et par la section centrale 

Anr. 109 (i05). Bibliothèque royale; personnel . fr. 26,680 ,, 

La 5,e section demande s'il est vrai qu'un employé démissionné 
de la Bibliothèque royale touche un traitement sur ce crédit. 

î\1. 1e Ministre a répondu : 

<< Le fait allégué n'est pas tout à fait exact. 
» L'employé auquel il est fait allusion, a été suspendu, mais 

» non démissionné de ses fonctions, et, par suite de cette mesure, 
>i son traitement a été, conformément aux dispositions du règle­ 
>> ment de l'établissement, réduit à la moitié. 

,, Quant aux motifs de cette mesure, nous nous en référons 
,, aux explications consignées dans le rapport de la section cen­ 
» traie qui a été chargée d'examiner le budget de 18;54, n° 451 

)) pag. ni et 52. » 

Le chiffre est adopté. Tos telois la section centrale engage le 
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Gouvernement à régulariser la position de l'employé dont il est 
question. Cette allocation n'est faite que pour rémunérer des ser- 
vices actifs, et elle ne doit pas être appliquée â des espèces de 
trnitcments d'attente ou <le disponibilité, non autorisés par la 
Législature. 

ART. HO ( 104). 1Jlatériel et acquisitions . . fr. 55,520 » 

AnT. Hi ( i015). nJuséeroyal d'ldstoirenaturelle; personnel. fr. 

AnT. H2 ({06). JJlatéf'iel et acquisitions . 

AnT. H5 (107). Subsides à l'association des Bollandistes, pom· 
la publication des AcTA SANCTonuu . . fr. 

A porter dam la colonne des charges extraordinaires et tem­ 
poraires. 

Tontes les sections et la section centrale adoptent, sans obser­ 
vation, ces quatre articles. 

ART. H4 (108) Archives du royaume; personnel 
dont ù porter, dans la colonne des charges ordinaires fr. 
et dans la colonne des charges extraordinaires . 

Total égal. . . fr. 

. fr. 

. fr. 

23,71JO 
tlOO 

24,2~0 
Toutes les sections ont adopté cet article sans observation; 

mais la section centrale ne l'admet que sous la condition de 
diminuer l'art. fi 6 ( t i 0) de 1500 francs, puisqu'il ne s'agit réelle­ 
ment que d'un transfert. 

ART. Ho (f09). lJJatériel. . . fr. 

Adopté, sans observation, par toutes les sections et par la sec­ 
tion centrale. 

ART. i J 6 ( i J 0). Frais de publication des inventaires 
des archives . . . fr. 4,000 

Toutes les sections avaient adopté sans observation; mais, 
attendu que l'on a transféré sur l'art. i {4 une dépense de 
aOO francs, qui précédemment était imputée sur cc crédit, la 
section centrale est d'avis qu'il y a lieu de réduire l'article à fr. 

AnT. J 17 (Hf). Archives de l'État dans les provinces; per- 
sonnet. . . . . • fr. 

Adopté, sans observation, par toutes les sections et pal' Ja sec­ 
tion centrale. 

i0,000 » 

7,000 » 

4,000 >) 

24,2~0 n 

2,600 » 

5,DOO » 

{4,42~ » 
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AnT. HS (H2). Frais de recouvrement de documents prove- 
nant des archives, etc. • . . . fr. 

Le chiffre 'est adopté, sans observation, par les sections et par 
la section centrale; mais avec le changement de rédaction pro­ 
posé par la lettre de l'if. le Ministre de l'Intérieur du ! er décembre 
( annexe A). Par conséquent, l'article sera ainsi libellé : 

Frais de recouvrement de documents provenant des archives, 
tombés dans des mains privées; frais d'acquisition ou de 
copies de documents concernant l'histoire nationale; dépenses 
de matériel des dépôts d'archives dans les provinces; subsi­ 
des pour le classement et pour la publication des inventaires 
des archives aux provinces, aux communes, aux établisse­ 
ments publics; dépenses diverses relatives aux urchioes. 

AnT. H9 (H5). Location de la maison servant de succursale 
au dépôt des archives de l'État . . fr. 

à porter dans la colonne des dépenses extraordinaires et tempo­ 
raires. 

Adopté , sans observation 1 pur toutes les sections et par la 
section centrale. 

CIIAPITHE XIX. 

BEAUX-ARTS. 

AnT. 120 (H4). Subsides à de jeunes artistes, pour les aider 
dans leurs études, etc. . fr. 

La 4c section demande qu'une somme de 10,000 francs soit 
affectée à l'achat d'un orgue, pour l'une des églises de la capitale, 
et qui servirait à donner 'des leçons aux élèves du Conservatoire. 

:M. Je Ministre de l'Intérieur 1 à qui cette demande a été com­ 
muniquée, a remis à la section centrale la note que nous transcri­ 
vons ici : 

5,!>00 » 

5,000 )1 

,J~9,000 » 

« L'établissement de la classe d'orgue au Conservatoire a déjà 
))- rendu de très-grands services à l'art musical et spécialement 
» à la musique religieuse. 

n Malheureusement, les élèves ne peuvent pas tirer tout le 
>> fruit désirable des leçons du maître distingué qui dirige cette 
n classe, à défaut d'un instrument convenable. 
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>1 En effet, les orgues qui existent, non-seulement dans la eapi- 

}> talc mais dans tout le pays, sont anciennes, et sont loin en 
» arrière des progrès que la science a fait faire à cet instrument. 

>> Il serait donc hautement désirable qu'il y eût à Bruxelles un 
» instrument qui permît, à la fois, à l'élève de travailler à perfcc­ 
» tionner ses études, et au maître de faire apprécier son talent. 
>> l\Jnis il est à remarquer qu'un instrument pareil coûterait une 
>> somme très-élevée, f ~0,000 francs au moins. Aucune fabrique 
» d'église ne possède les ressources nécessai res pour s'imposer 
» une pareille dépense, et le concours de l'État serait indispen­ 
» sable, pour arriver au but proposé. Ce concours devrait proba­ 
» blcment atteindre la moitié de la dépense. 

» Le Gouvernement n'a pas pensé que, dans l'état actuel des 
» finances, il pût foire une proposition de ce genre; il le regrette 
<( vivement. >> 

La ?Sc section désire que l'on explique en quoi consistent les 
<lépenscs diverses comprises, dans cet article, pour une somme 
de 6,000 francs. 

Le Ministre a fourni, à cet égard, les renseignements suivants : 

u Sous la rubrique de dépenses diverses, on comprend toutes 
» les dépenses qui ne se rapportent pas directement aux rubri­ 
>> ques libellées aux litt. A, B, C, D et E. 

» Le détail des dépenses de celte nature, effectuées jusqu'à ce 
» jour, sur le budget de 18a4, fera mieux comprendre la desti­ 
>> nation du crédit. 

>> Subside à la caisse centrale des artistes belges fr. oOO >) 

» Subside pour l'établissement d'une imprimerie 
)t en taille-douce, à Anvers. • . . . . 1,o00 >> 

" Frais de bureau de l'inspecteur général des 
>> beaux-arts . . 

» Frais du grand concours de peinture d'Anvers. 
» Frais d'exécution de la cantate de M. Demol, 

» 2e prix du grand concours de composition musicale 
» de !Stfü. . . • . 

» Fouilles archéologiques, à Waudret , 
» - - à Anthée. . 
,, - - à Arlon. 
» Frais de transport d'un groupe envoyé d'Italie 

» par M. De Boeck , lauréat du grand concours 
» de !füH. 

)> Frais d'impression de gravures et lithographies 
» pour le fonds spécial., . , 

200 n 

408 60 

952 » 

400 n 

500 ,, 
200 )) 

221 so 

57:2 ;JÛ 
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>> Frais de route et de séjour pour diverses mis- 

» siens. 550 80 
» Total 

En section centrale, un membre reproduit la proposition de 
fo ,i.e section d'affecter ~ pendant quelques années, une somme 
de i0,000 francs ù l'achat d'un orgue, et, afin qu'll n'en résulte 
pas d'augmentation de charge pour l'Jttut, il propose de réduire 
d'autant la somme de ! ~,000 francs portée au litt. li des déve­ 
loppements du budget, et ainsi de supprimer le. concours de 
composition musicale. 

Développant son idée, l'auteur de la proposition demande que 
l'orgue soit placé dans l'église de Sainte-Gudule, à Bruxelles. 

« La nécessité de cet orgue se Iait , dit-il , d'autant plus 
vivement sentir que l'orgue du conservatoire est tout ù fait 
insufûsant pour transmettre aux nombreux élèves, qui fréquen­ 
tent celle école, l'art de faire valoir le plus beau des instruments. 

>, Si le Gouvernement accordait un subside, il est probable 
que, grâce au concours de la commune de Bruxelles, de la fa­ 
brique de l'Église cl des souscriptions particulières, la capitale ne 
tarderait pas à être dotée d'un instrument indispensable, de 
l'aveu des hommes compétents. 

» C'est à juste titre que le concours du Gouvernement est 
réclamé, car c'est à Sainte-Gudule qu'ont lieu les cérémonies 
publiques religieuses. 

» D'un autre côté, les frais que supporte l'État dans l'intérêt 
de l'enseignement de l'orgue, sont, en grande partie, perdus par 
cela même qu'il n'existe pas d'instrument convenable au Conscr­ 
vatoire. 

» IJ nous paraît certain, ajoute le préopiuant, que la commune 
de Bruxelles, qui sait si bien apprécier les besoins de l'art, 
n'hésitera pas à allouer des fonds pour Je même objet. 

» Qnaol au concours de la fabrique, d'après les renseignements 
qui nous ont été transmis, il n'est pas douteux. 

>) Nous croyons pouvoir en dire autant des souscriptions parti­ 
culières. · 

>> Il s'agit de musique religieuse, et nous n'avons pas oublié 
que c'est, dans celle musique, que tant de Belges se sont illustrés 
au xvc cl au xv1c siècles. C'étaient nos compatriotes qu'on 
n-chcrchait pour diriger les chapelles dans presque toutes les 
cours de l'Europe. » 

Un autre membre combat celle propositicn. 11 ne nie pas 
l'utilité de l'achat d'un -orgue , mais il ne saurait consentir à la 
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réduction de la somme destinée aux concours de composition 
musicale. 

Le membre, qui a parlé le premier, modifie sa proposition en 
ce sens, que ~,000 francs seulement seraient détachés du litt. II 
pour l'achat d'un orgue. 

Un troisième membre voudrait (JUC la section centrale se 
bornât ù émettre le vœu que le Gouvernement se mît en rapport 
avec l'administration communale, le conseil de fabrique el l'admi­ 
nistration du Conservatoire, pour aviser aux moyens d'établir cet 
orgue. 

L'auteur de la proposition demande, alors, que le Ministre 
mit en tendu. 

D'abord, cc haut fonctionnaire a remis, sur la distribution de 
la somme inscrite au Jill. JI de cet article, une note ainsi conçue : 

« Cc crédit se subdivise en deux parts distinctes : 
» L'une de !J,000 francs: destinée aux concours de composition 

» musicale; 
» L'autre de i0,000 francs, destinée aux concours relatifs aux 

11 arts graphiques et plastiques. 
» Le concours de composition musicale a dé institué par un 

» arrêté royal du 19 septembre 184-0. Il a lieu, tous les deux. 
» ans, ù Bruxelles. 

» Le {auréat reçoit, pendant quatre années, une pension de 
» 2,t>OO francs, pour aller se perfectionner dans son art, en Allc- 
11 nw3nc, en France cl en Italie. 

n li y a donc constamment deux lauréats qui jouissent de la 
» pension. 

>> Les concours de l'Académie royale d'Anvers ont été insti­ 
» tués par un arrêté royal du 15 avril f 8 i 7. Ils étaient alors bis­ 
n annuels et ne s'appliquaient qu'aux seuls élèves de l'Académie. 

" Un arrêté royal, du 19 avril 1853, admit ù concourir tous 
)> les jeunes artistes belges, n'ayant •pas accompli leur trentième 
,. année. Cependant, comme, dans cet ordre des choses, le tour 
,, de certaines branches des beaux-arts ne se présentait qu'à des 
)l lntervalles extrêmement longs, et que, par suite de la limite 
)t d'âge, il en résultait l'exclusion d'un grand nombre de concur­ 
» rcnts, un arrêté royal du 2,i, février f 847 rendit les concours 
» anuuels , cl disposa l'ordre dans lequel les différentes bran­ 
)t ches des beaux-arts sont appelées à concourir, de telle manière 
» que, sur une période de treize années, la peinture a cinq con­ 
» cours, la sculpture trois, l'architecture trois et la gravure deux. 

,, Il y a donc constamment quatre lauréats qui jouissent, ù la 
» fois, de la pension de 2),00 francs affectée an I cr prix. » 

A reporter .. . fr. 6,624.,?iH9 84 
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En second lieu , .M. le Ministre a adressé au rapporteur la 
lettre dont la teneur suit: 

" Bruxelles, le l O décembre 185.\. 

)> MoNSIEOR LE RErutsENTANT, 

>> Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le dire, il m'a été im­ 
» possible de consentir à aucun retranchement du chiJTrc de 
)> 1 !>1000 francs affecté aux concours, dans Je chapitre des beaux­ 
» arts. 

>> Mals appréciant l'utilité de préparer les voies à l'acquisition 
>> d'un orgue modèle, j'espère pouvoir proposer au budget de 
>> l'exercice 18a6, un premier fonds destiné il cet objet, après 
» m'être entendu toutefois préalablement avec le conseil de Iabri­ 
)) que de l'église de Sainte-C udu!c et la ville de Bruxelles. 

» Agréez, etc. » 

La majorité de la section centrale reconnait l'utilité de la dé­ 
pense; mais elle est d'avis qu'elle doit se couvrir au moyen d'éco­ 
nomies à faire sur l'ensemble de l'article. Elle n'est pas disposée 
à voter un crédit nouveau. 

AnT. 12,1 (Ho). Académie 'royale d'Anvers . fr. 27,UOO 

Toutes les sections avaient adopté cet article sans observa­ 
tion; mais, par une lettre adressée sous la date du 1tr décem­ 
bre (n° 1.822/7711, M ), au président de la section centrale 
(annexe B), I\1. Je Ministre de l'Intérieur a demandé que le crédit 
fût augmenté de deux sommes s'élevant ensemble ù U ,nm francs. 

Savoir:' 
Charges ordinaires . fr 

complément des traitements du directeur et de l'ad­ 
ministrateur de l'académie. 

Charges temporaires. . . . fr. ·J01000 
premier subside pour la part contributive de l'État 
dans les dépenses occasionnées par l'agrandissement des 
locaux. 

Total égal. . . fr. H,7o0 

Cette nouvelle proposition a été longuement débattue dans la 
section centrale. 
Pour l'adoption, on fait valoir l'importance et le renom de 

l'Académie royale d'Anvers; la nécessité d'avoir toujours à sa 
A reporter. . . . . fr. 61624,599 8.-f. 
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tête un artiste de grande réputation i et, ù cette fin , de traiter 
honorablement le directeur, et sous le rapport de sa rémunéra- 
tion, et sous le rapport de son habitation; surtout il convient, 
dit-on, de le débarrasser du soin des détails administratifs. On 
ajoute, du reste, que l'État ne concourt que pour la moitié des 
dépenses jugées indispensables; la ville d'Anvers paye l'autre 
moitié. 

Contre la proposition, on dit qu'il faut distinguer entre l'aug­ 
mentation de traitement sollicitée pour le directeur, et celle que 
l'on destine à la place à créer d'un directeur du matériel, au lieu 
du greffier actuellement existant, dont l'émolument semble sufflre 
pour la rémunération d'un service administratif, comportant une 
dépense de moins de 60:000 francs. 

Entendu sur cc point, 1\1. le Ministre a émis l'avis que Je direc­ 
teur du matériel devant représenter l'Académie, il faut un homme 
d'une certaine importance, et, par conséquent, la fixation du 
traitement, tel qu'il est proposé, ne lui paraît pas exagérée. 
Quant aux travaux, un membre aurait voulu que l'on s'abstînt 

de proposer à la Chambre de fixer la part contributive de l'État, 
avant qu'elle ne fût saisie d'un projet de loi spécial, accompagné 
de plans, <levis, etc. On a répliqué que cc serait ajourner indéfi­ 
niment la décision sur l'exécution, très-urgente, des travaux pro­ 
jetés; et que la ville d'Anvers devant supporter la moitié de la 
dépense, on a la garantie que l'on ne fera que ce qui est conve­ 
nable; que, du reste, il est possible, en fixant le maximum du 
concours de l'État, de parer à l'inconvénient que le préopinant 
a pour intention de prévenir. 

La discussion close, on passe au vote. 
Il est décidé, à l'unanimité, que le traitement du directeur 

de l'Académie royale d'Anvers sera porté il 6,000 francs et que 
l'augmentation de 2,000 francs, qui en résulte, sera supportée 
moitié par la ville et moitié par l'État. 

La proposition d'une augmentation de 1 ,~00 francs, à partager 
de la mèuie manière pour la création d'une place de directeur du 
matériel, est rejetée par partage de voix (trois contre trois). 

Quant aux travaux, la section centrale, à l'unanimité, adopte la 
rédaction suivante : 

(( Part contributive de l'État dans les dépenses d'agrandfase- 
1i ment et d'appropriation des locaux, Laquelle ne pourra, dans 
>i aucun cas, dépasser La somme de 50,000 [runes. » 

Premier tiers. 

Celle allocation figurera dans la colonne des charges extraordi- 
naires et temporaires. 

Heport . fr. 6,624,59ll 8.4, 
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En conséquence de ces résolutions, la section 'centrale adopte, 

pour remplacer l'art. 1 f ~ du projet de budget, les deux articles 
suivants : 

ART. i21. Académie ro.11ale d'Anvers . . fr. 2s,tmo » 

AnT. 125!. Part contributive de l'État dans les dépenses d'a­ 
grandissement et d'appropriation des locaux ) 
laquelle ne pourra., dans aucun cas, dépasser 
la somme de trente mille francs. - { er tier«. fr. 

A porter dans la colonne des charges extraordinaires et tempo­ 
raires. 

AnT. ! ~5 ( H 6 ). Conservatoire royal de musique de Bruxel- 
les. • . . . . . . fr. 

ART. ! ~4 (! i7). Conservcuoire royal de musique de Liége. 

AnT. l2~ (HS). 1'1usée roya.l de peinture et de sculpture; per­ 
sonnel. 

~0,000 )) 

22,000 )) 

a,900 )) 

AnT. 126 (H9). Dlatériel et acquisitions;frais d'impression et 
de vente du catalogue . . .· . 

ART. !27 (120). Musée royal d'armures et d'antiquités; per­ 
sonnel. 

ART. 128 (i2i). Jlatfriel et acquisitions; frais d'impression et 
de vente du catalogue . 

AnT. :129 (!22). Entretien du monument de la place des 1Uar­ 
tyrs, des jardins et des arbustes; salaires 
des gardiens. 

Ces sept articles sont adoptés, sans observation, par toutes les 
sections et par la section centrale. 

25,400 )) 

5,800 » 

8,000 )) 

2,000 l) 

AnT. 150 (125). Deuxième einquième du crédit de ai8,000 
francs alloué pm· la loi du 21 juin f 8;j5, 
pour l'achèvement de la colonne du Congres 
national . . . . fr. 105,600 )) 

A porter dans la colonne des charges extraordinaires el tempo- 
raires. 
Toutes les sections et la section centrale ont adopté l'allocation 

qui n'est que l'exécution d'une loi. 
A reporter. . . . fr. 6,88i,D99 84 
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Mais la ~ section avait demandé si le Gouvernement a pris 

une décision sur le vœu émis, en ! 8;S5, par la Chambre. de cou- 
ronner la colonne du Congrès par la statue du Roi. 

La section centrale a reçu, avec satisfaction, l'annonce que la 
décision du Gouvernement est conforme au vœu exprimé par 
les deux Chambres, et que les mesures d'exécution seront prises 
incessamment. 

ART. i5i (·124). Dlo-numents à élever aux hommes illustres 
de la Belgique, avec le concours des villes et 
des prtrainees.i--: ,11édailles ci consacre>· aux 
événements mémorables . . . fr. 

ART. 152 (f2~). Subsides aux provinces, aux villes, etc. fr. 

Anr. f55 (126). Commission royale des monument.s; per- 
sonnel. . fr. 

Au. !54 (i27). illatériel et frais de déplacement. . . fr. 

-10,000 )) 

ot>,ooo 1, 

2,000 )) 

5,400 » 

Toutes les sections et la section centrale adoptent ces quatre 
articles sans discussion. 

Ici vient se placer une observation de la 2c section, relative 
i1 la suppression d'un crédit de 2ti,OOO francs alloué au budget 
de I 8ti4 (art. 12a), avec celle rubrique : Exposition nutionale des 
beaux-arts. Cette section se plaint de ce qu'aucune allocation 
n'ait été faite pour des expositions du mèrne genre ù Anvers et à 
Gand ; et, à l'unanimité des sept membres présents; elle émet le 
vœu que ces trois expositions soient mises ù l'avenir sur la mème 
ligne, soit pour l'allocation, soit pour le refus d'un subside. 

L'attention de M. le Ministre ayant été appelée sur celle ob­ 
servation et ce vœu, il a répondu en ces termes : 

" Il n'est pas possible d'accueillir cc vœu à moins d'imposer à 
)¼ l'État des dépenses exagérées. 

n L'exposition triennale de Bruxelles est la seule qui ait un 
>> caractère gouvernemental, attendu qu'elle est décrétée et orga­ 
,1 nisée directement par le Gouvernement lui-même. 

,, Les autres expositions, dont on ne méconnait pas l'imper­ 
,, tance, d'ailleurs, sont placées sous la direction de sociétés par­ 
» ticulières et le patronage des administrations communales, et ne 
» relèvent pas de l'État. 

» L'exposition de Bruxelles ayant donc un caractère.excep- 

A reporter . • . fr. 6~955,999 8,1, 
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>) tionnel, un caractère gouvernemental, il est tout naturel qu'elle 
» soit favorisée par une dotation spéciale inscrire au budget. 

» Le Gouvernement, toutefois, ne s'est jamais refusé â encou­ 
,i rager les expositions d'Anvers, de Gand, de Llége ou d'autres 
>> chefs-lieux de province. Sans les mettre sur la même ligne que 
,, l'exposition de Bruxelles. il leur a accordé des subsides relati­ 
» vement considérables , il est intervenu par des achats, des 
» souseriptiens et par d'autres encouragements encore, et même 
» par des récompenses honorifiques. » 

En section centrale, un membre fait remarquer que les trois 
expositions de Bruxelles, d'Anvers et de Gand ayant été réglées 
pur un arrêté du Roi des Pays-Bas, elles ont toutes trois un 
caractère gouvernemental, et devraient être placées sur la même 
ligne quant aux subsides. 

Un autre membre objecte qu'il C'St impossible tic considérer 
comme étant encore en vigueur des arrêtés du Roi des Pays-Bas, 
qui mettaient certaines dépenses il la charge du trésor public. 
li n'y a d'obligatoire, il cc sujet, que les lois générales, émanées 
depuis 1850, et que le vole annuel des Chambres sur les budgets. 

Le membre, qui a parlé le premier, demande alors <JUC l'on re­ 
cherche, pour les annexer au rapport de la section centrale, les 
:1rrê1és qui réglaient les expositions des beaux-arts sous le Gou­ 
, ornement des Pays-Bas. 

On les trouvera ci-joints (annexes Il !'t X). 
L'envoi de ces deux arrêtés était accompagné d'une note ainsi 

conçue: 

u Nous ferons d'abord remarquer que, d'après ces dispositions, 
>, les expositions reconnues par le Gouvernement ne devaient 
» avoir lieu que tous les six ans, dans les villes d'Anvers, de 
>) Bruxelles, de Gand cl de la Haye. Amsterdam seule obtenait 
» deux expositions dans chaque période <le six années. 

» Mais il résulte encore des termes de l'arrêté du 2a mars i 827, 
)> que la somme de 20,000 florins n'était pas destinée en entier 
)) aux achats à faire aux expositions. Elle constituait, jusqu'à 
» u11 certain point, pour l'époque, le crédit qui figure aux budgets 
,, belges comme fonds général destiné à l'encouragement des 
,, beaux-arts. 

» La simple lecture du texte des dispositions dont il s'agit, 
n prouvera, ù l'évidence, que les événements de 1850 les ont 
" virtuellement abrogées Cela est tellement vrai que ce n'est 
» qu'après vingt ans qu'on songe à les faire revivre. 

» Au reste, les arrëjés de 1827 n'ont jamais reconnu un carac- 

A reporter. . . fr. 6,935,999 84 



( 73 ) LN° ü4. l 

Report. . . fr. 6,955~99H 84 
1> tère national ou gouvernemental aux expositions qu'elles 
,, concernent ; ils ont seulement constaté leur existence habituelle. 
» Il y a plus, c'est que l'ordre indiqué dans l'arrêté du 29 juin 1827, 
>> n'a pas été observé; car, comme chacun se le rappelle, il y a 
)> eu à Bruxelles, en 1850, une exposition de produits des beaux- 
)) arts, célèbre entr'autres par l'apparition du tableau de Wappers 
>> ( le dévouement du bourgmestre de Leyden). ,, 

Aucune proposition n'étant faite, la section centrale n'a pas eu à 
délibérer sur ce point. 

CHAPITRE XX. - 

SERVICE OE SANTL 

AnT. 15t> (128). Frais des commissions médicales provin­ 
ciales; police sanitaire, et service des épi­ 
démies . . . . . fr. 

La 4.e section demande que le Gouvernement présente, le plus 
tôt possible, le projet de loi sur l'art de guérir. 

M. le Ministre répond que l'instruction, à laquelle cc projet de 
loi a été soumis, est à peu près terminée, et que le Gouvernement 
espère pouvoir satisfaire prochainement au vœu exprimé. 

L'article est adopté, sans autre observation, par toutes les 
sections et par la section centrale. 

· ,.\ nr. 156 ( 129). Encouragements à la vaccine; service sani- 
taire des ports de me,·) etc. . . . fr. 

Même décision. 

38,700 )) 

~6,500 l) 

AnT. 157 (-1.50). Académie royale de médecine . . rr. 20~000 )) 

Toutes les sections et la section centrale adoptent, Toute­ 
fois, la 2e section voudrait savoir si l'on a donné suite au vœu 
exprimé touchant la révision du règlement de l'Académie royale 
<le médecine. 

Voici Ja réponse de M. Je Ministre : 

« L'Académie royale de médecine a été appelée à examiner les 
)> questions soulevées, lors 'de la discussion du budget de 1854, 
i, touchant l'organisation et l'administration financière de ce corps 
>> savant. 

>> Le Gouvernement attend son avis pour apprécier l'oppor­ 
>1 tunité des réformes que l'on a préconisées. n 

A reporter. . • • . fr. 7,lH 8:999 84 
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AnT. i58 (i51). Conseil supérieU,>' d'hygiène publique; jetons 
de présence et frais de bureau . fr. 

Adopté , sans observation, par toutes les sections et par la 
section centrale. 

CHAPITRE XXI. 

EAUX DE SPA. 

ART. -159 ( f 52). Subsides pou1· les établissements publics de la 
commwne de Spa . . . fr. 

Toutes les sections adoptent sans observation. 
En section centrale, un membre désire savoir quelles sont les 

intentions du Gouvernement en ce qui concerne les jeux de Spa, 
]a suppression de CCUJ} d'Aix-la-Chapelle lui paraissant de nature 
n exercer une inflncnce sur sa détermination. 

Le rapporteur ayant été chargé de prendre des informations ù 
cet égard, il a reçu pour réponse que (' Je Gouvernement n'a pas 
>) connaissance de la suppression des jeux d'Aix-la-Chapelle. Il 
>> prendra des renseignements et avisera selon la nature des faits 
» qu'il mira recueillis. )) 

4,200 )) 

20,000 » 

CIIAPITllE XXII. 

AnT. 140 (155). Traitements temporaires de dis- 
. ponibilité . . fr. 10,8~>9 16 

La 2e section demande le tableau des fonctionnaires mis en dis .• 
ponibilité ; elle désire que l'on saisisse toutes les occasions pour 
replacer ceux de ces fonctionnaires qui seraient encore aptes à 
rendre des services. 

Le tableau est joint à cc rapport (annexe Y). 
<t Le Gouvernement, a répondu M. le Ministre, aura égard; 

» lorsque l'occasion se présentera 1 à la recommandation de la 
» 2e section. >) 

La section centrale insiste, de ·1a manière la plus pressante, 
pour que le Gouvernement replace, autant et aussitôt que possi­ 
ble, les fonctionnaires dont il s'agit ici. 

Elle considère comme un abus les traitements de disponibilité 
donnés ù des personnes ayant une profession ou position qui leur 
procure de l'aisance. 

A. reporter . . rr. 7,043) !m 84 
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Les traitements d'attente ne devraient se donner qu'aux fonc­ 
tionnaires mis provisoirement hors d'activité, en cas de réorgani­ 
sation faite en vue d'économie, et de régularisation des services 
publics, et qu'on serait en mesure de replacer après un certain 
temps. Pour tous les autres, il faut appliquer les lois sur les 
pensions. 

La section centrale réduit le chiffre au montant exact des trai- 
tements de disponibilité, soit . • . . fr. 
à porter dans la colonne des charges extraordinaires et tempo­ 
raires. 

CIIAPl'fRE XXIII. 

D(PENSES IMPR(VUES. 

ART. U-1 (154). Dépenses imprévues, -non libellées au budget. fr. 
Adopté sans observation par toutes les sections et par la section 

centrale. 

9,900 >) 

D'après les rectifications qui ont été successivement expliquées: _ 
Je budget est arrêté à la somme de . fr. 7,065,694 >) 
dont ù porter : 

1° A la colonne des charges ordinaires et per- 
manentes . . fr. 6,5231221 84 

'.2° A la colonne des charges extraordinaires et 
temporaires . . fr. :.'>40,4-72 16 

L'ensemble du budget est adopté, à l'unanimité, par lu section centrale. 

La Chambre a renvoyé à la section centrale quatre p~titions : 
La première, souscrite par 52 individus qui se qualifient de blessés de septem­ 

bre, et qui, après avoir exposé que M. le Ministre de l'Intérieur leur a fait connaî­ 
tre, par l'intermédiaire du gouverneur du Brabant, les motifs qui ne permettent pas 
soit de les relever de la déchéance qu'ont encourue les combattants de septembre, 
pour l'obtention de la croix de fer, soit même de reconnaître Jeurs droits à cette 
faveur, s'ils n'en étaient pas déchus, demandent que le subside au fonds spécial 
des blessés de septembre soit augmenté de manière à ce qu'ils puissent, comme 
d'autres qui, disent-ils, jouissent déjù de cet avantage, être assimilés pour la pen­ 
sion aux décorés de la croix de fer. 

La deuxième, souscrite par le sieur J. Roulot, se disant ancien militaire, lequel 
prie la Chambre d'augmenter l'allocation destinée aux pensions des décorés de la 
croix de fer, de manière à pouvoir accorder cette pension à un grand nombre de 
décorés nécessiteux, qu'il dit en être privés. 

La troisième est présentée par un sieur Thonus, au nom des veuves Corhesier 
et Ilombaut. Elle tend ù obtenir que la pension de cent francs dont ces femmes 
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jouissent comme veuves de décorés de la croix de Ier, soit portée à 200 francs, en 
les rnnyeant ainsi, dit le pétitionnaire , sur la même li911e que les veuves de 
Ngionnaires, qui jouisse11t d'une pension de eurnivanee de 20O francs. 

La section centrale propose de déposer ces trois pétitions sur le bureau , pen­ 
dant la discussion du budget , cl, après crue discussion, de les renvoyer à M. le 
Ministre de l'Intérieur. 

La quatrième enfin est de Iudrninistration communale de Quaregnon, laquelle 
se plaint de cc que la députation permanente du conseil provincial du Hainaut, 
après avoir alloué, sans aucune observation ni restriction, dans le budget de celte 
commune, pour l'exercice i 8~4, une somme tic 4,900 francs, qui avait été pro­ 
posée par le conseil communal pour couvrir les frais de premier établissement 
d'une école de Frères, a fait signifier, au receveur de celle commune, la défense de 
payer aucune somme sur celle allocation ; elle prie la Chambre de prendre les 
mesures nécessaires pour la conservation et la sauve-garde de ses droits. 

Celle pétition et les pièces qui y sont jointes, étant de nature à soulever des 
questions, toujours graves, de compétence administrative et de liberté d'enseigne­ 
ment, et l'administratlon communale <le Quaregnon annonçant que pareille plainte 
a été adressée nu Roi, la section centrale propose le renvoi du dossier à M. le 
Ministre de l'Intérieur, avec demande d'explications. 

Le Rapporteur, 

Cu. HOUSSELLE. 

Le Président, 

N .-J .-A. DELFOSSE. 
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ANNEXE ,·1. 

A M. 'le Président de la section centrale chargée de l'examen dn 
budget du M,:nistèrc de l'Intérieur pour l'exercice 1855. 

Bruxelles, le ter décembre 1854. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT: 

J'ai l'honneur de vous adresser les réponses aux demandes de renseignements 
des diverses sections qui ont examiné le budget du Ministère de l'Intérieur, pour 
l'exercice i81>5. 

A cette occasion, je vous prie, ~lonsieur le Président, de bien vouloir inviter 
la section centrale il apporter à cc budget les modillcations ci-après énumérées : 

1n La Cour des comptes ayant manifesté le désir que le crédit qui figure à 
l'art .. 44, sous deux liueras, fùt porté sous deux articles distincts, il y a lieu de 
satisfaire il cette demande; de sorte que le litt. a de l'art. 44 actuel formerait seul 
cet article, et le litt. IJ serait désormais l'art. 4a. 

2° JI y a lieu de porter au ehap. XIII (Industrie}, deux articles ù la suite de 
l'art. ti9, formulés comme suit : 

Personnel du bureau de la librairie . . fr. 
:\fatériel du bureau de 1a librairie. ( Frais d'apposition des timbres, 

indemnités aux agents temporaires de ce service, achat de registres et de 
documents, impressions et dépenses diverses se rattachnnt à l'accomplis­ 
sement de la Iorrnulité du dépôt légal.) . . fr. 

6,600 

La demande de ces deux crédits est complètement justifiée par la note ci-jointe. 
5° Une somme de -J ;:WO francs doit être ajoutée ù l'allocation formant l'art. 60 

rclatil au personnel du comité des brevets d'invention. 
La loi du i-1- mai i8D4, en multipliant le nombre des demandes de brevets 

d'invention et en créant l'obligation de pu_blicr, dans un délai déterminé, textuel­ 
lement ou en substance, les descriptions des objets brevetés, a augmenté de beau­ 
coup le travail matériel que cette partie du service occasionnait â l'administration. 
· )lalgré les circonstances défavorables, la moyenne des brevets délivrés, par 
mois, a dépassé le chiffre de cent. depuis la mise à exécution de la loi nouvelle, 
et la progression s'annonce comme devant être de plus en plus forte. 

20 
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Pour que l'expédition des afïaircs puisse s'opérer sans retard, ainsi que le veut 
la loi, il y a lieu d'adjoindre un employé au comité consultatif chargé de l'examen 
des demandes de brevets; c'est de ce chef que la somme de f ,200 francs est 
demandée à la Législature. 

4° On demande le transfert de l'art. 77 ( Matériel des universités) 
à l'art. 76 ( Personnel des universités), d'une somme de. . fr. 475 

Voici les motifs de cette demande : 
Le sieur Claes, commis aux écritures de l'administrateur-inspecteur de l'uni­ 

versité de Liège, jouit, depuis plus de dix-sept ans, en outre de son traitement, 
d'une indemnité de 47;:i francs. 

Cette indemnité, par 1a nature des travaux qu'elle a pour but de rémunérer, 
était précédemment imputée sur l'article du matériel des universités. Mais la Cour 
des comptes a pensé que cette dépense constituait, par son renouvellement, un 
véritable traitement d'employé et a demandé qu'à l'avenir celle somme fût imputée, 
non plus sur l'article du matériel, mais sur celui du personnel universitaire. Satis­ 
faisant au désir exprimé pal' la Cour des comptes, je vous prie, Monsieur le Pré­ 
sident, de vouloir bien demander ù la section centrale d'opérer le transfert ci-dessus 
demandé. 

;1° Quelques prof csseurs des écoles normales de l'État ayant été mis en dispo­ 
nibilité pour suppression d'emploi (roir l'état ci-joint (1) ), il sera nécessaire de 
subdiviser l'art. 95 en deux articles; le nouvel article ù créer comportera une 
somme de 5,~00 francs, distraite de l'ancien art. 95; il sera formulé comme suit: 

Traitements de disponihilité pour lies professeurs des écoles normales 
de l'État . . fr. 5)500 

(Cette somme devra figurer dans la colonne des charges temporaires 
et extraordinaires.) 

6° Un crédit de 10j000 francs a été demandé au Jill. D de l'art 981 parce 
qu'en 18!>!':>, il y aura à la fois deux concours, l'un pour les sciences morales et 
politiques, l'autre pour l'histoire. 

Mais il est à remarquer que te terme de ces concours n'expirera que le 5i dé­ 
cembre f8001 et que le jugement et l'allocation des prix n'auront lieu que dans le 
courant de 1806. 

1l semble donc plus rationnel de faire figurer le montant de ces prix au budget 
de rsee. 

Le budget de -ifüfü ne devra donc comprendre qu'une somme de 5,000 francs, 
montant du prix quinquennal pour 1a Iittérature flamande. 

Le terme de la période quinquennale pour cc prix expire le 51 décembre 18~4; 
et il sera décerné dans le courant de 18fü>- 

70 Pour satisfaire à une demande de la Cour des comptes, le libellé de l'art. 112. 
relatif aux dépenses concernant les archives, devra être complété : il y aura lieu 
d'insérer entre les mols : dans les provinces, et ceux-ci : dépenses diverses aux 

( ') Cet état fait partie des annexes sous la lettre 7'. 
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-arehioes, ln phrase qui suit : cc Subsides pour le classement et pom· la publiea­ 
)) tien des inventaires des «rehive« aux provinces, aux communes, aux établis­ 
)) sements publics_; etc. » 

Agréez, etc. 
Le Jllinistre de t' Intérieur> 

F. PIERCO'f. 

APPENDICE A L'ANNEXE A. ---------- ------------- 

Le Gouvernement a présenté ù la Chambre 1 dans la séance du 4 mai dernier, 
<les demandes de crédits applicables ù l'exécution des mesures rendues nécessaires 
par la convention li ttéraire conclue avec la France, le 22 aoùt 18t>2. 

Ces crédits devaient être ouverts, les uns au budget du Ministère de l'Inté­ 
rieur, les autres nu budget du Département des Finances. 

Le budget de cc dernier département pour l'année 18;:,5 ayant déjà été voté à 
tette époque 1iar la Chambre, la demande d'allocation qui le concernait fut fuite 
simultanément pour l'exercice courant et pour celui de l'année prochaine. 

Le budget du Département de l'Intérieur pour 1 StH> n'ayant point encore fait 
l'objet des délibérations de la Chambre, Je crédit destiné à subvenir aux dépenses 
du service ressortissant à cette administration ne porta que sur les besoins de 
l'année courante. 

Les crédits furent ouverts par la loi du 25 mai ·1854. 
Ceux applicables au Département de l'Intérieur, sont libellés et fixés ainsi qu'il 

suit : 

CHAPITRE XIII, ART. 68tcr Personnel du bureau de In librairie, fr. 6,600 

CHAPITRE XIII~ Anr , 68qunt•r. Matériel (frais de confection et d'ap- 
position des timbres; indemnités aux agents temporaires de ce service; 
frais de copie des inventaires des ouvrages français réimprimés en Bel- 
gique; achat de registres pour le dépôt légal; acquisition d'ouvrages 
spéciaux de librairie; impressions diverses). . fr. 18,000 

Ainsi que 1c Gouvernement le fit connaître dans l'Exposé des motifs du projet 
de loi, le service nouveau qu'il y avait lieu d'organiser sous la dénomination de 
bureau de librairie , devait avoir une iàche permanente et active à remplir. 
{( Outre la réception des dépôts, cc bureau pourra guider utilement l'industrie de 
,i la typographie et le commerce des livres dans la nouvelle voie qui leur sera 
)> ouverte, en renseignant les intéressés sur les ouvrages qui constituent une pro­ 
» priété privée ou (JUi sont du domaine public, en aplanissant les difficultés 
)> d'exécution et d'interprétation , qui peuvent se produire soit en Belgique même, 
» soit a la douane belge ou française, etc. 
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» Cette mission peut prendre des proportions plus étendues à la suite d'arran­ 
,, gem ents analogues, qui pourront être conclus avec d'autres pays '(1). ,, 

Cette dernière éventualité s'est déjà réalisée par suite de la convention intervenue 
entre la Belgique et la Grande-Bretagne, Je 12 août dernier, laquelle renferme, 
quant à la formalité du dépôt, à la délivrance des certificats, etc., des dispositions 
identiques à celles que l'on rencontre dans la convention franco-belge, et il est à 
prévoir que d'autres stipulations internationales viendront encore élargir et géné­ 
raliser la mission du bureau de la librairie. 

Le Gouvernement croit devoir reproduire purement et simplement pour ce 
service, la demande de crédit de 6,600 francs; cette allocation formera l'art. 69bi 
du chap. Xlll du budget du Département de l'Intérieur pour l'exercice f 8:.50. 

Quant aux dépenses du matériel, une somme de 4,500 francs paraît devoir 
suffire pour y faire face. 

Avant d'en indiquer l'emploi 1 je crois devoir faire connaître, en résumé, le 
travail que l'allocation portée au budget de l'année courante, pour le personnel et 
le matériel, a.servi à rémunérer. 

Le nombre des dépôts effectués en exécution ùe l'art. 2 de la convention du 
22 aout 18~2, s'est élevé pour les livres à f>,618, et pour les œuvres de musique 
à 16,2f.H. Chacun de ces dépôts a dû être inscrit séparément, et pour un assez 
grand nombre un certificat d'enregistrement a été délivré sur la demande des 
intéressés, moyennant le payement de la redevance qui est acquise au Trésor. 

La valeur de ces dépôts dépasse déjà de beaucoup les dépenses que l'exécution 
de la convention entraînera. Les livres sont remis à la Bibliothèque royale, où ils 
forment une section séparée. Quant aux ouvrages de musique déposés, qui con­ 
stituent une collection très-précieuse et entièrement nouvelle, le Gouvernement 
sc préoccupe des moyens de leur donner la destination la plus avantageuse pour 
les études artistiques. 

Les dépôts continuent pour les ouvrages d'une publication postérieure à la 
mise à exécution de la convention; le nombre des ouvrages de cette catégorie qui 
ont été déposés s'élève déjà à 490. 

Aux termes de la déclaration jointe à la convention, il devait être procédé, par 
les soins du Gouvernement, à l'inventaire de tous les livres, etc., publiés ou en 
cours de publication, d'après des ouvrages originairement édités en France el non 
encore tombés dans le domaine public, et copie devait être fournie de ces 
documents. 

Le nombre des inventaires qui ont été dressés en conformité de cette disposi­ 
tion monte à 184; ce nombre se décompose ainsi d'après la catégorie des objets : 

Livres . . 
Clichés typographiques . 
Estampes et cartes . 
Œuvres de musique . 

!54 
2f 
19 
10 

Plusieurs de ces inventaires comprennent jusqu'à quatre et cinq mile numéros 
différents. 

(') Documents parlementaires, n° 2-f l, p. 7. 



( 81 ) L ;_,.;o <v~. ] 
Le même acte prescrivait l'estampillage, dans un délai déterminé, de tous les 

ouvrages Inventoriés, sauf ceux qui existaient en nombre chez les éditeurs. 
Voici la quantité des timbres appliqués en conséquence <le cette disposition: 

Bruxelles. -Livres. . • . . J ,940,625 
Œuvres de musique. . . . 728,656 
Estampes et cartes . . . . . . 58f ,236 

Autres communes du Brabant. - Ouvrages de toute catégorie. i i ~,849 
Flandre orientale. - 826,504 
Liége. - 502,5!0 
Anvers. - 28ô,54::S 
Hainaut. - {87,490 
Namur. - f 47,920 
Flandre occidentale. - J H ,250 
Luxembourg. - tl4,507 
Limbourg. - 14, tt9 
Soit un total de cinq millions quatre-vingt-seize mille trois cent soixante-neuf 

timbres. 
A Bruxelles, le travail de l'estampillage a nécessité l'emploi de vingt-cinq agents, 

dont quelques-uns sont toujours en fonctions, et qui ont été choisis presque ex­ 
clusivement dans les rangs des compositeurs-typographes. 

Ainsi qu'il est rappelé plus haut, l'apposition du timbre ne devait pas être im­ 
médiate pour les ouvrages que les éditeurs possèdent en nombre. Les timbres sont 
appliqués au fur et à mesure des besoins des intéressés pour les ouvrages de cette 
catégorie, dont il reste à estampiller une quantité approximative de deux millions. 
Enfin, l'opposition du timbre est également réquise pour la suite des œuvres en 
cours de publication et pour les nouveaux tirages des clichés , bois, planches 
gravées, etc. La somme de 4,~00 francs servira en grande partie à salarier le 
travail que nécessitera cet objet; elle est destinée, pour le surplus, à couvrir les 
dépenses diverses de matériel, résultant de l'exécution des stipulations interna­ 
tionales pour la garantie de la propriété artistique. Celle allocation formera 
l'art. 69ter du chap. XIII du budget du Département de l'Intérieur pour l'exer­ 
cice f 85a. 

ANNEXE B. 

A M. le Président de la section centrale chargée de l'examen du budget 
du Dëpartement de l'Intérieur pour l'exercice 1855. 

Bruxelles, 1 tr décembre l 804. 
l\f ONSŒUR LE PIIÉSIDE~T, 

A l'occasion de ln vacance des fonctionl de directeur de l'Académie royale des 
beaux-arts d'Anvers , l'attention de l'administration a été appelée sur la nécessité 

2f 
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d'établir une séparation complète entre ln direction artistique et didactique de cet 
important établissement et l'administration proprement dite. 

Celte nécessité a été reconnue cl admise à la fois par Je conseil d'administration 
de l'Académie~ par Je conseil communal cl par mon Département. Il a donc été 
décidé qu'outre un directeur, chargé de tout ce qui concerne l'enseignement, il 
serait nommé aussi un administrateur, chargé de la partie matérielle. 11 a été con­ 
staté, de plus, que le traitement affecté jusqu'ici aux fonctions de directeur n'était 
pas en rapport avec l'importance de ces fonctions, et qu'il convenait de le porter 
à G~OOO francs. L'administrateur jouirait d'un appointement de 4,000 francs, 
mais à la condition de supporter tous les frais de bureau quelconques et notant­ 
ment ceux du personnel chargé de tenir les écritures. 

Cet arrangement donnerait lien à une augmentation de dépense de 5,500 francs 
qui, d'après les règles suivies jusqu'à cc jour, en cc qui concerne l'Académie 
royale d'Anvers, devrait être supportée moitié par l'État et moitié par la ville 
d'Anvers. 

Mais~ d'un autre côté, le logement affecté jusqu'ici au directeur a été également 
et depuis longtemps reconnu insufiisant : on est d'ailleurs d'accord sur la parfaite 
convenance de loger le directeur dans l'enceinte de l'Académie et sur ln nécessité 
d'adjoindre un atelier à son habitation. Sans cet accessoire indispensable, il sera 
toujours difficile de déterminer un artiste de mérite à se charger d'une fonction 
qui, pour être bien remplie, doit l'assujettir ù résidence. 

Une première étude a clone été faite pour l'agrnndissement de l'habitation du 
directeur et la construction d'un atelier convenable, et la dépense totale a été éva­ 
luée-, par l'administration communale , approximativement à 60~000 francs. 
D'après les précédents suivis jusqu'à présent, la moitié de celle dépense devra 
aussi tomber à charge du Gouvernement. 

.Je viens , en conséquence, \'OUS prier, Monsieur le Président, de vouloir bien 
engager la section centrale à augmenter le crédit de 27,oOO Irancs , qui forme 
l'art. H :'$ du projet de budget de mon Département, pour l'exercice 1 SfüS, des 
deux sommes suivantes, s'élevant ensemble à ·J 1,750 francs, à savoir : 

Charges ordinaires. - t, 71:$0 francs, complément des traitements du directeur 
et de l'administrateur. 

Charges temporaires. - ! 0,000 francs; premier subside pour la part contri­ 
butive de l'État dans les dépenses occasionnées par l'agrandissement des locaux. 

Agréez , etc. 

Le ,fliuistre de l' Intérieur, 
F. P1ERCOT. 

~ 
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ANNEXE C. 

Résumé de l'organisation des bureaux des gouvernements provinciaux, 
au 1 cr novembre I 854. 

~ = S0"1lllE TRAITEMENT, PAR GRADE. "' b<l ..• 
Obseroatious, GR.IDES. =..::, nu 

MAXUIU!II, 1 !ll~lllU~t. 1 MO\'EN, 

.., 
J;; traitements. 8 ,;, 
:ae: 

:Province d'.lnvers. 

Trois divisions, et le greffe formant deux sections, 

Chefs de division •. 

1"" commis . • 

Expéditionnaires de 1 •• classe. 

Huissiers, dont deux portiers. 

ô 9,400 i,800 :2,600 a, ma ,. 
2 -4,ôOO 2,300 2,000 2,150 " 

5 7,300 1,700 1,300 1,-460 » 

8 9,800 1,ôOO 1,000 l ,~2o " 

3 2,7ts0 050 800 916 66 

7 2,900 650 300 414 28 

3 2,70~ 1,000 852 001 ai 
- 
31 a9, 1o4 ô,800 300 1,263 03 

P1•ovlnce de Drabnnt. 

Quatre divisions y compris celle de la comptabilité. 

Chefs de division ..• , 

Chef de comptabilité 

}•" commis 

. . 
Expéditionnaires de J,., classe. 

Huissiers • 

Boute-feu ••• 

Concierge ••.••••• 

3 10,200 3,700 3,000 3,400 » 

l 2,,WO 2,400 2,400 2,400 " 

0 9,000 2,500 800 1,800 " 

8 11,500 l ,o0O I ,2o0 1,437 150 

l1 10.ISISO 1,200 400 OIS9 09 

1 7150 7150 7150 7150 • 

2 700 ioo ssn tl!m li 

ô ~.700 975 71$0 800 " 

1 7:SO 700 700 7150 n 

1 600 MO soc 300 • 
- 
ô6 48,SoO 3,700 300 1 ,ô!J6 94 
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~ 
C somrn TRAITEMENT, PAR GRADE. "' .,,;, ...• 

Übseroatiou», GRilDES. =o nes 

n1Axmm1. 1 M11mmar. 1 
"' ... ... traitements &IOYI:N, a 
0 = 

Proviucc de la Flandre occldcotalc. 

Trois di11üio11s, plus un bureau. confié à l'inspecteur des ateliers d'appt'e11tiasa9e. 

Chefs de division, .•.•• 

Inspecteur des ateliers d'ap­ 
prentissage et chef de bu- 
renu .•••• 

]"" commis (a) .• (a) Un de ees eo111- 
mis reçoit pour corn­ 
pl~ml'nl tic tnitcms 
J ,200 fmru.s, comme 
secrétaire de la com­ 
mission d'mgric ••• t­ 
ture. 

Expéditionnaires de 111
• rang. 

Huissier ..••.. 

Garçons de bureau, , 

Portier •. , •• , , 

1 
a 9,600 3,200 i,200 a,200 • 

1 a,ooo ô,000 a,ooo 3,000 )) 

0 7,900 2,000 MO 1,!580 li 

9 11, loO 1,701) 900 1,238 80 

7 ti,ISOO 1,000 600 785 71 

7 3,850 81>0 ano 1Sl50 n 

1 1,080 1,080 1,080 1,080 n 

2 1,400 76!S 700 1i2 150 

1 720 725 720 721> 11 

- 
ao 44,270 a.soe ioo 1,229 72 

Province de la Flandre orlcotalc. 

Quatre dioisions, 

Chefs de division 

}•"commis. 

,4•• 

Expéditionnaires do ]"'c1nsse. 

Huissier ••• 

Concierge. 

Messager ..•• 

4 12,250 s.rso 2,800 3,062 ISO 

5 8,800 1,800 1,700 1,760 " 

2 2,400 1,200 1,200 1,200 J) 

7 7, tsn l ,200 300 1,021 42 

12 9,400 J ,000 500 783 66 
' 

1 900 900 900 900 " 

4 2,800 700 600 700 ,. 
6 1,0oO -400 200 325 n 

1 1,000 l ,000 1,000 1,000 " 

1 no no 7ôo 7-05 J) 

l no 7iHi 781> ni:, li 

44 AB, 120 ô, loO 21>0 11 '093 63 
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.:i 
C sœnrs TRAITEMErtT, PAR GRADE • ., 
l>C) •• Obseroauon«. GB.IDE8. :;,, l'.lts 

lilAXUIUM.1 Ml:'il'1Ull, I MOYEN. 
2:! ...•• traitements. El 
0 z 

ProTlncc de Daloiuit. 

Quatre divisions. 

Chefs de divisions •••.• 

l"" commis. 

~t• 

Expéditionnaires de l'".clas11e. 

4 l~1800 4,000 2,800 3,200 " 
6 10,400 1,900 1,400 1,733 ô3 

9 10,280 1,:SBO 900 1, l-42 22 
{o) 
1-4 11. 7O1S 1,190 350 836 07 

I 7150 750 750 100 ,, 

3 1,.450 600 i50 lt83 33 

6 2,070 ooo 18!5 345 li 

2 I )505 800 7015 752 1,0 

2 1,260 630 630 630 » 

I 620 6'20 620 620 Il 

- 
-48 152,8,W 4,000 180 i,100 83 

(a) li J a m oalre 
2 commis de tette 
ela •• c en duponihi­ 
lilé sans u-aitemenr. 

l,• 

Il uissiers . 

Garçon de bureau • 

Portier •••••• 

Pro-vincc de Llége, 

Quatre dioisions: 

Chefs de division . • • . • • 

1•11 commis chefs de bureau. 

,.,,, commis 

,.., 
. .. .. 

Expéditionnaires de 1..., classe. 

Huissier . • 

Garçons de bureau. 

Concierge ...•• 

4 10,052 3,2~2 {100 2,016 ,, 

u 0,200 2,000 1,6l:J0 1,840 •• 

7 9,470 1 , 00() 1,200 i.sss 80 
6 !5,620 1, 2lSI) 61,0 936 66 

10 o, .rni5 80() 260 !548 lS0 

l> 80;\ 343 230 267 66 

ô 200 iso oO OB 3g 

I 8'.20 8:20 820 820 Il 

2- 1 , 3.40 780 !560 670 Il 

1 780 780 780 780 ,, 
- 
4~ 43,800 3, sss ISO 1,012 85 

22 
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.!i .,. SûllME TRAITEMENT, PAR GRADE. ~ •• Übser oat io1111 .• GR.IDES. ""' DES .., ... .... lraitemenls. !IA:ii:lllli)l • !IINUltill, MO\'E:'i. ~ :a,:: 

Province de Limbourg. 

Trois dioisions, 

Chefs dt: division .•.... 

Chefs de bur. ou 1°" commis. 
,3~• commis • • • • 

Expéditionnaires .• 

Huissiers 

Portier .••.•.• 

4 11,900 i,400 2,500 2,im, •• 
5 9,71>0 2,200 1,700 1,050 ~ 
6 6,500 1,300 900 1,083 33 
8 4,325 800 300 528 12 
2 l ,7!$0 87!$ 8ï5 875 » 

I 8715 875 875 875 ,, 

26 ôo, 100 3,400 300 1,350 " 

Province tle l,1U.t!mbonrg. 

Qrrnlre divisions, 

Chefs de division 

Chefs de bureau. 
Sous-chefs de bureau 
3 •• commis •.. 

Expéditionnaires. 

Huissiers •... 

Femme de charge • 

4 IP,400 2,600 2,600 2,600 " 
2 3,800 2,000 1,800 1,900 » 

ô 4,700 l,ïOO 1,500 1,566 66 
~ 6,'21>0 1,400 t, 100 l ,250 " 
6 4,ôOO 1,000 600 716 66 
4 2,100 600 500 5->v " ~i) 

I ~50 250 250 2l50 " 

25 1 ~1.600 2.600 250 1, '272 ,, 
1 

Province de Namur. 

Cinq dioùions, 

Chefs de division 

Chefs de bureau. 
Sous-chefs de bureau . 

Ex pédi tionnaires de 1 « classe. 

Concierge. 

Huissiers de salle • 

5 11 , 020 j,520 2,000 !!,?»84 " 
6 8,750 1,800 1, 100 1,458 ;1; 
0 5,000 1,iiso 1,000 1 , 1 U() " 
'2 J , .43-i 800 6i4 717 :, 

7 4,466 61$0 600 ();}Pi " 
g t, 100 400 300 :166 66 
1 600 600 600 000 " 
3 1,680 600 480 060 " 

32 35,800 2,1520 oOO 1,120 31 
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,\~NEXE D . 

. 1 M. le Président de la Chambre des Beprësentants. 

Bruxelles, le 27 novembre 18~9. 

-;\foNSIEU R LE PRÉSIDENT, 

Dans le courant ùe la dernière session législative, un membre de la Chambre, 
i\1 . Jacques , avait saisi cette assemblée de la propositiou d'établir l'unité de cir­ 
conscription pour les arrondissements administratifs et judiciaires, en prenant 
pour base la circonscription de ces derniers. 

Conformément it la décision prise par la Chambre, dans sa séance du 2ü jan­ 
vier dernier, celte proposition a été soumise ü l'examen des conseils provinciaux 
des sept provinces qu'elle intéressait. 
J'ai l'honneur, Monsieur le Président, de vous transmettre les délibérations rie 

ces assemblées, ainsi que les différentes pièces qui s'y rapportent. 
li en résulte que ln mesure proposée par l\J. Jacques n'a rencontré que des avis 

défavorables. Je vais résumer les principales observations auxquelles elle a donné 
lieu. 

La plupart des rapports qui ont été présentés aux conseils provinciaux tendent 
ù établir que le fractionnement des arrondissements administratifs, sous le gouver­ 
nerncnt précédcnt , a eu ries motifs plus sérieux t[UC ne le pense lauteur rle la 
proposition : qu'il a été déterminé par d'impérieuses nécessités de service; que 
ces nécessités n'ont pu s'affaiblir, alors que la population; le commerce cl l'inuus­ 
tric ont acquis de si prodigieux accroissements; et que l'on ne pourrait modifier 
l'étal de choses existant sans froisser une foule d'intérêts privés, et sans nuire ù la 
fois à la bonne administration d'un grand nombre de communes. 

Suivant les rapports que je viens de citer; l'économie que le changement pro­ 
posé produirait au trésor, serait de très-minime importance; car si l'on suppri­ 
mait quelques commissariats 1 il serait indispensable d'augmenter le traitement: 
les frais de bureau et les frais de route affectés aujourd'hui ù ceux dont la circon­ 
scription serait en même temps agrandie; cc que l'on devrait ajouter à ces dépenses 
doit donc être retranché du résultat rlrs calculs établis clans les développements 
de la proposition. 
Je me permettrai 1 Monsieur Je Président, d'ajouter ù ces observations que 

quatre des arrondisscmcnts , que le système de i\I. Jacques devrait faire dispa­ 
raltre , ont été réunis, quant ù l'atlministrution , ù des arrondissements voisins, 
depuis que la Chambre s'est occupée du projet en question. Cette circonstance 
viendrait donc amoindrir encore les avantages pécuniaires que l'on espérerait 
réaliser par l'exécution de cc projet. 

On a contesté 7 dans les conseils provinclaux , que le public soit aussi intéressé 



( 88 ) 

que l'a jugé l'honorable M. Jacques, i, trouver réunis, au même chef-lieu d'arron­ 
ûisscmcnt, les fonctionnaires de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire; 011 

a prétendu que les cas où des particuliers peuvent avoir ù régler en même temps 
des affaires de diverses natures, ou qui ressortissent à la fois ù divers services 
publics, sont tout ü fait exceptionnels. L'unité de résidence des fonctionnaires 
dont il s'agit, n'a point paru présenter plus d'avantages pour l'administration, 
parce que , en matière administrative , rien ne se fuit officieusement : toutes les 
aflaircs se traitent par correspondance écrite cl: sauf de rares exceptions, les fonc­ 
tionnaires ne correspondent jamais entre eux par voie directc , mnis par l'inter­ 
médiaire de leurs supérieurs. 

Cependant, d'après IC's rapports, les discussions cl les renseignements particu­ 
liers qui ont servi de base aux délibérations prises par les conseils, l'application du 
système de 1\1. Jacques aurait d'abord pour résultat de faire éprouver des pertes 
sensihlcs aux localités où résident. les chefs des arrondissements qui seraient divi­ 
sés; d'un autre côté, en décentralisant les chefs-lieux des commissariats dont les 
ressorts seraient agrandis, elle rendrait désormais difficiles rt onéreux, par Je trop 
grand éloignement <le certaines communes, les relations des administrés avec leurs 
commissaires. 11 en serait de même pour les administrateurs eommunaux , qui 
entretiennent avec ces fonctionnaires des rapports personnels très-fréquents. et 
qui exercent la plus heureuse influence sur l'adrninlstration. 

L'étendue excessive que l'on devrait donner à certains arrondissements, aurait 
encore pour effet de multiplier le trnvail des commissaires, à tel point, qu'il leur 
serait matériellement impossible de pourvoir ù la prompte expédition des affaires 
cl d'exercer simultanément une surveillance convenable sur toutes les communes 
de leur ressort. 

En alléguant le contraire dans les développements qu'il a donnés à sa proposi­ 
tien, 1\1. Jacques s'était basé sur l'exemple des procureurs du Roi. ~!nis on n fait 
remarquer a cet égard, dans les conseils provineinux , qu'il n'y a aucune similitude 
de position ni de fonctions entre les offlciers du parquet et les commissaires d'ar­ 
rondissement; que l'action des premiers n'est requise que dans des circonstances 
déterminées et qu'ils peuvent 1 au besoin , se faire remplacer soir. par leurs sub­ 
stituls, soit même, dans certains cas, par les juges de paix; tandis que les com­ 
missaires d'arrondissement portent seuls toute la charge de leur service) et qu'ils 
sont tenus de faire annuellement une ou deux tournées dans tontes les communes 
comprises dans leur ressort. 

On a donc prétendu que l'agrandissement démesuré qu'acquerrnicnt plusieurs 
districts nurait pour suite inévitable de laisser, dans un abandon presque absolu, 
un grand nombre de communes importantes, que leur distance du chef-lieu et les 
occupations trop nombreuses des communes soustrairair-nt , pour ainsi dire, en­ 
tièrement. à la surveillance indispensable de ces agents. 

Sous le rapport électoral, les conséquences qui ont été déduites du système qui 
nous occupe sont les suivantes : 

En détruisant lu coïncidence qui existe aujourd'hui entre les circonscriptions 
administratives et électorales, il donnerait lieu à des complications et à des diffi­ 
cultés sérieuses; i1 romprait l'unité <l'action nécessaire pour ln formjllion des élec­ 
teurs en sections; il entraverait pour les électeurs des arrondissements Iractionnés, 
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en les reléguant à une trop grande distance de leur nouveau chef-lieu, l'exercice du 
droit qne la loi accorde à chacun de vérifier les listes déposées au commissariat 
de l'arrondissement ; et, en appelant ces mêmes citoyens, dont il aurait séparé les 
intérêts matériels et administratifs, à concourir ensemble au choix de leurs repré­ 
sentants, il jetterait la désunion dans des colléges électoraux tout entiers, et y 
susciterait inévitablement des désordres. 
Telles sont, en résumé, les principales considérations qui ont déterminé les con­ 

seils des provinces, que la mesure en question intéressait, à se prononcer contre 
son adoption. Après les avoir mûrement pesées, je ne puis, Monsieur le Président, 
que partager l'opinion unanime de ces assemblées, et je pense que la réforme sug­ 
gérée par M. Jacques renferme des inconvénients trop graves pour pouvoir être 
sanctionnée par la Législature. 

Le ïlinistre de l'Intérieur, 
Ca. Bosrsa. 

_.,1. M. le Président de la section centrale chargée de l'examen du budget 
du. Ministere de l'Intérieur pour l'exercice 1855. 

Bruxelles, le 27 novembre 1854. 

MONSIHUJI tE PRÉSIDENT, 

Par suite des changements opérés dans l'organisation du haras de l'État et des 
mesures nouvelles prises pour encourager la production du cheval indigène, il 
est devenu indispensable de remanier les art. :H à o5 du budget du.Département 
de l'Intérieur pour l'exercice 1 S~o, de manière à fixer le chiffre de chaque alloca­ 
tion d'après les besoins réels des services. 

A cet effet, j'ai l'honneur de transmettre à la section centrale un tableau indi­ 
quant les modifications nécessaires, ainsi qu'une note expliquant les mesures 
prises par l'administration , ainsi que celles qu'elle se propose de prendre dans 
l'intérêt de cette branche de l'agriculture. 

Agréez. etc. 
Le /JJinistre de l'Intérieur, 

F. Pisncor. 

25 
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ANNEXE F. 

il1odifications demandées aux art. 51, 52 et 53 du budget de 1855. 

CRtDIT DEMANDt CRtDIT DIFFtRENCE: li .,j DtSIGNATION DES D(PENSES .a " POU!\ L'EXERCICE 1855. alloué ., 
= ·- 

______,_____-- - 
i! KT pour 
~ fc cu,u.cu CDllGU 

L '.n.i.1è1c1 .. .l!.:GXl!ITJ.- ◄ ., l SERVICES. ordinaires UltiOtllulru Ol•INUTJOJL 
el el TOTAL. 1854. TIOI •. 

,er,uantcs . uapo11lw. 

1 Traitement et indemnité du 1 . 4. 

51 ~ 
personnel du haras .•..• fr. 36,000 36,000 

» ~ 38,500 ·10,!SO0 i9,000 " B. Traltement de disponibilité .. 2,500 " 2,500 

~ A. Matériel du haras ..••....... 52,000 { 
Si1( rn2,ooo • 103,000 H-7,000 • 4!>,000 

B. Achat d'étalons ............• ao,ooo 
'A. Amélioration de la race cheva- 

Jine indigène; primes aux 
étalons do gros trait, exécu- 
tion des règlements provin- ' ciaux sur la matière ...... 55,500 

B. Subsides au~rovinces pour 
~3 rachat d'é ons do trait à 

placer dans les localités où 
ils font défaut. - Dépenses 
diverses relatives à l'amé- 
lioraUon des races ehevall- 

\"'·''° 
" rn5,500 75,000 30,500. • 

nos •••••••••••••••••.••• ~0,000 

C. Exécution des règlements pro- 

1 
vinciaux pour l'amélioration 
de la race bovioe.-Amélio- 
ration des espèces bovine, 

4-0,000 ! i ovine et porcine .......••. 1 ! 1 

24-3,500 1 

1 

Toi.aux ........• 2,1:100 24-6,000 •rn,ooo 30,600 1 !55,500 1 : 
--~- 

Diminution ......................... 25,000 
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ANNEU G. 

Amélioration des races chevalines. 

Lors de la diseusssion du budget du Département de I'Intérieur de :f.854, diffé­ 
rentes opinions ont été émises sur l'utilité du crédit affecté au Iforas de l'État, et 
sur l'emploi des fonds destiués i1 l'amélioration des races chevalines indigènes. 

Pour mettre un terme aux dlssentlments qui s'étaient produits, le :\Jinistrc de 
l'Intérieur s'engagea il réunir une commission d'hommes compétents et à soumettre 
a celle-ci toutes les questions relatives ü ces deux objets. 

Cette commission fut nommée par un arrêté ministériel du 6 avril 18~4, d<' 
manière à comprendre des délégués de Lou tes les provinces; et, avec sa nomina­ 
tion, chaque membre reçut un programme où tous les points qu'il pouvait être 
utile de débattre, étaient indiqués: sans que la commission dùt toutefois y res­ 
treiudre ses délibérations. 

Les procès-verbaux des séances de la commission, son rapport, ses conclusions. 
ainsi que toutes les pièces à l'appui , ont été imprimés et distribués ù tous les 
membres de la Législature. 

Il est inutile de reproduire ici le résumé de ces documents, il sufllt de rappeler 
que la commission a reconnu ·1 ° qu'il y a utilité à continuer d'encourager l'élevage 
du cheval croisé et d'entretenir ù cet effet Ms étalons dans un <lépôt central, 2° qu'il 
y a lieu d'étendre et de compléter les mesures prises jusqu'à présent pour a111é­ 

liorer nos rnees de chevaux indig~nes. 
L'administration, après avoir examiné avec soin les propositions de la counnis­ 

sion, les a adoptées , cl clic s'est mise immédiatement ~• l'œuvre pour en assurer 
l'exécution. Elle s'est occupée d'abord des mesures qui concernent les chevaux 
indigènes, el profitant de la prochaine réunion des conseils provinciaux, elle leur 
a soumis un projet de règlement uniforu.e qui a pour but de compléter le système 
des primes d'encouragement, suivi jusqu'ici. en engageant à la fois les éleveurs ù 
entretenir et à conserver un plus grand nombre de bons étalons. 
Tous les conseils provinciaux, ;i l'exception de celui de Liége , ont adopté les 

propositions du Couvernement. 
D'après les nouveaux règlements; il peut ètre alloué, dans chaque lieu de reu­ 

nion : des commissions d'expertise : 
1 ° Deux primes de concours de iaO francs et de lOO francs pour les jeunes 

étalons ~c trois ans (dans deux provinces des primes sont mèmc instituées pour 
les étalons de deux ans); 

2" Deux primes de concours de 300 francs et de ~00 francs pour les étalons de 
quatre ans el au-dessus , 

3° Une prime de conservation de 200 francs pour tout étalon qui, ayant reçu 
une première prime il l'âge de quatre ans ou plus, connnuera à ètre employé à J,4 
monte en conservant ses qualités de bon reproducteur; 
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4" Une prime de ~00 francs au meilleur étalon de lu province. 
Cette dernière prime n'existe pas dans les provinces de Namur et de Luxem­ 

bourg où des races différentes ne permettent pas d'organiser cc concours; 
:.S0 Enfin des primes de concours de HSO francs et de IOO lrancs pour les meil­ 

leurs juments de trait. 
On joint ici une copie des nouveaux réglements (annexe n° 2). 
Le tableau (annexe n° 5) donne le détail des primes allouées pour chaque pro­ 

vince d'après le nouveau système. 
1 

Le tableau (annexe n° 4) indique les résultats pécuniaires de la 
nouvelle organisation comparée à l'organisation précédente. On y voit 
que d'après les anciens règlements, il était distribué pour les étalons 
122 primes, s'élevant ù la somme totale de. . fr. 19~800 
tandis que d'après les nouveaux règlements les primes sont au nombre 
ile 289 s'élevant il • • • fr. ~61580 

Une somme de 8,700 francs était dépensée précédemment en primes pour les 
juments; la moitié euviron de cette somme était absorbée par les juments de race 
croisée. 

Aujourd'hui une s0111mc de 8~2t>O francs l'SL uflectée aux juments de trait 
exclusivement. 

La dépense totale résultant de l'exécution des anciens règlernents , y 
compris les frais de toute nature, s'élevait environ ù la somme de . fr. 37,640 

La dépense actuelle s'élevera, au muxim11111~ i, la somme de . 
Lu part contributive des provinces étant de 

celle de l'État est de. 

. fr. 7;5,450 
. fr. ·18,800 
. fr. ~56:650 

Par suite de ce nouvel étal de choses, le Jill. A de l'art. 55 du budget de 185;5 
devra être porté à la somme de fü.5J>OO francs, somme sufflsantc si l'on lient 
compte des primes qui ne sont pas décernées. 

Comme cc crédit était précédemment de 5~1000 francs, il y aura une augmen­ 
tation de 201000 francs. 

Au litt. B. du même article une somme de 10,000 francs est demandée pour 
encourager également l'élevage du cheval indigène. Celle somme est destinée ù venir 
en aide aux administrations provinciales qui voudront introduire dans certaines 
localités du pays. où il en manque, des étalons de trait, soit qu'elles les fassent 
venir de l'étranger, soit qu'elles les achètent dans d'autres localités du pays 
n.ème. Elle doit également pourvoir au payement de primes à allouer conformé­ 
.ment aux propositions de la commission pour encourager l'élevage et l'entretien 
de jeunes étalons et de juments de races autres que celles de gros Irait. 

Ces primes qui étaient instituées en faveur des propriétaires de juments par les 
dispositions de la plupart des anciens règlements provinciaux: ont été réservées, 
clans la nouvelle organisation, pour faire l'objet d'un règlement spécial 

Les mesures dont ont vient de donner un rapide aperçu : sont en tous points 
conformes am. décisions de la législature qui, par ses votes ~ a clairement ex­ 
primé le désir de mir encourager sur une plus large échelle l'amélioration des 
races chevalines indigènes; le Gouvernement tiendra la main 11 leur rigoureuse 
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exécution et il ne doute pas qu'avant peu d'années, clics n'aient une influence très­ 
heureuse sur cette branche essentielle de l'industrie agricole. 

Il est à regretter qu'une province, celle de Liégc, se soit refusée à s'associer aux 
dispositions réglementaires adoptées dans toutes les autres provinces, et qu'arrêté 
par des scrupules de compétence, qui semblent peu justifiés, le conseil provincial 
ait cru devoir priver les cultivateurs d'une partie du pays, d'encouragements dont 
ils comprennent l'utilité et auxquels ils seraient heureux de participer. 

Le Gouvernement aura ù examiner la question de savoir s'il y a lieu de deman­ 
der à la Législature les pouvoirs nécessaires pour faire cesser cette Iàeheuse 
exception. · 

Les dépenses, résultant de l'exécution des nouveaux règlements, ne doivent 
donner lieu à aucune augmentation de crédit dans l'ensemble des allocations accor­ 
dées, au chapitre de l'agriculture, pour l'amélioration des races chevalines; les 
èeonoruics ù réaliser dans le service du haras permettront d'y pourvoir. En cïïcr, 
l'administration a pensé, d'accord avec la commission: qne le nombre des étalons 
à entretenir au dépôt central pouvait être réduit ù tiO, et qu'il était possible d'in­ 
troduire dans l'organisation du haras d'autres modifications propres à réduire les 
frais de cc service. Un arrêté royal, en date du 8 septembre dernier, et un arrêté 
ministériel du 9 du même mois (annexes n°s ;:, et 6) consacrent ces modifications. 
Par suite de l'ensemble de ces mesures, la· dépense du personnel pourra subir 

une réduction de 15,000 francs; et clic se trouvera portée ù 561000 francs. Une 
somme de 2,t500 francs a été réservée nu litt. B de l'art. ~t, pour donner un trai­ 
tement d'attente ou de disponibilité aux agents dont le service cessera par suite 
de la nouvelle organisation, sans qu'ils aient des droits ù une pension. 

Le matériel du haras, dont la dépense s'élevait à 62;000 francs, ne coûtera plus 
à l'avenir que ~2,000 francs ('lioir annexe n° 7), et le chiffre nécessaire à la re­ 
monte des étalons sera aussi réduit à !>0,000 francs; somme qui semble sufflsante 
pour maintenir au complet l'effectif tel qu'il est fixé par les nouveaux règlements. 
En résumé, le crédit du haras subit une réduction totale de ;5~,~00 francs, à 

laquelle viendra s'ajouter la somme de 2}500 francs, lorsqu'il n'y aura plus ù payer 
de traitement de disponibili lé. 

JI est à remarquer toutefois que les économies ne sont pas en réalité aussi fortes 
que cc chiffre semble l'indiquer; en effet, une somme de 8,000 francs, produit du 
droit de saillie, établi en vertu de l'arrêté royal du 8 septembre 18:.»4, et perçu 
par les gardes-étalons en province, compensera les frais que leur occasionne l'en­ 
tretien temporaire des chevaux placés en station chez eux, cl qui jusqu'ici avaient 
été prélevés sur le budget. Si la Législature pensait que cette espèce de compensa­ 
tion, qui a toujours existé pour les bestiaux de la race de Durham, placés chez des 
particuliers, ne pouvait pas se faire régulièrement, il faudrait augmenter le crédit 
du matériel du haras d'une somme de 8,000 francs, sauf à la porter également en 
recette au budget des voies et moyens. 

La Législature ayant affecté le domaine de Tervueren au service de S. A. R. le 
Duc de Brabant, le Gouvernement a dù s'occuper de rechercher d'autres locaux 
pour le haras de l'État. 

11 ne disposera donc plus désormais des terres et des prairies qui dépendaient 
du domaine el dont le produit servait à la nourriture des étalons. Il y aura de cc 

2'4 
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chef, ainsi que pour le loyer d'un nouveau local, une augmcntaûon de dépense de 
12.000 francs environ. Toutefois, les économies réalisées dans d'autres parties du 
service permettent de satlsfuire ù ces charges nouvelles au moyen de la somme de 
52,000 francs demandée au litt. A <le l'art. fS2, 

Le nouveau local que l'administration destine à l'usage du haras est l'abbaye de 
Gembloux. Cette propriété, comprenant plusieurs bâtiments; a une étendue de 
près de 4 hectares; clic est louée pour le prix annuel de 41000 francs. 

Les bâtiments existants sont très-vastes; mais ils doivent être appropriés aux 
hcsolns spéciaux du haras, et il_ faudra en outre élever quelques constructions 
nouvelles. De ces deux chefs il y aura à faire, en f rais de premier établissement, 
une dépense qu'on évalue approximativement à 6~1000 francs, somme dans la­ 
quelle le propriétaire devra intervenir jusqu'à concurrence de 12:000 francs, 
de sorte que la part qui restera à la charge de l'État ne dépassera guère 
t.5,000 francs. 

D'après le bail conclu avec M. Piéton, propriétaire de l'abbaye de Gembloux, 
celui-ci s'est engagé à faire toutes les constructions, 11 la condition de recevoir l'in­ 
térêt calculé à raison de?> p. 0/o de ses avances, et d'être remboursé par annuités. 
(Voir annexe n° 8.) 

Cependant, l'administration pense qu'il serait préférable d'éviter le payernènt 
de cet intérêt, en appliquant aux travaux la partie du crédit qui, au budget de 
18:54, est affecté aux dépenses du haras et qui ne sera pus employée. 

En effet, par suite de la réduction du nombre des étalons, ]a somme de 
Sr:;,000 francs, allouée pour compléter l'effectif, sera loin d'être absorbée, et il 
semble qu'il y aurait avantage à employer cc restant disponible pour le payement 
de la dépense extraordinaire à laquelle le déplacement du haras doit forcément 
donner lieu. L'administration croit que celle nouvelle destination peut étre donnée 
au crédit sans transfert, et qu'il suffit que la législature marque1 d'une manière 
formelle, qu'elle approuve l'application aux frais de premier établissement du 
haras, à Gembloux, de la partie disponible de la somme de 801000 francs allouée 
au budget de HH,4 pour achat d'étalons. 

-------~o- 



ANNEXE II. 

Budget normal du haras de l'E'tat. 

t O Personnel. -Traitements et indemnités (1) 
2° Entretien des étalons au haras .. 
5° Frais des stations. 
4° Matériel 
~° Frais de bureau 
6° Loyer et entretien des locaux • 
7° Dépenses diverses et imprévues. 

Total 

56,000 
. 24,56N 
17,400 
·2,600 

800 
4,500 
2,58!5' 

. fr. 88,000 

(') Le personnel rétribué est composé de: 

1 inspecteur général· . 
l directeur • . . . . . 
1 médecin vétérinaire. 
I agent-comptable. . . 
2 surveillnnts , à 900 fr. ... 
I maréchal-ferrant. . • • . . • • • • 

20 palefreniers, à 750 et ù 800 fr. 
2 élèves-palefreniers. • • • • • • • • • • • • 

Trai1cmco.u. 
5,000 
4,000 
2,000 
1,600 (a) 
1,800 

900 
1!5, 750 
1,095 

Non compris les frais de 
route, les indemnités 
de station pour les 
palefreniers, etc. 

(a) CcL agent reçoit aujourd'hui 1,400 francs, rnaia ou a l'intention <le supprimer, lors de la translation du 
haras, l'emploi de garde-magasin et dl! le confier à l'agent comptable, moyennant une légere augmentation de 
traitement. Il Y. aura de Cl! chef une économie d'environ 800 francs. 
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A:i.NEXE /. 

Par-devant Mc Joseph-Ferdinand Toussaint, notaire , résidant à Bruxelles. 
A comparu : l\l. François Piéton, propriérai rc , ancien sénateur, demeurant à 

Namur. · 
Lequel a déclaré donner , i1 titre de bail il ferme , au Gouvernement belge, ici 

représenté par M. Auguste Bonnherg, chef de bureau au Ministére de l'Intérleur, 
demeurant à Ixelles, rue de l'i a pics, délégué par M. le Ministre de l'Intérieur, 
par arrêté du 12 courant, ci-annexé. 

La propriété dite : I' Abbaye de Gembloux, composée du quartier abbatial 1 du 
grand jardin cl du jardin de la terrasse, 1c tout sous Gembloux, portée nu plan 
cadastral section D, 11°s 260, 266, 267 ,\ et partie du 11° 267 21

, compris dans le 
périmètre teint en jaune à l'extrait du plan cadastral délivré par 1\1. Je contrôleur 
Debarsy , ledit extrait a été enregistré ù Bruxelles (nord), Je 12 de ce mois, 
vol. H> 1 fol. 59 r0~ cc 4, par le receveur Ippersicl, au droit de fr. 2-2L et a été 
annexé au présent acte après avoir été paraphé, ne varietur, par lés parties. 

Ce bail est fait pour un terme de vingt •. sept années consécutives; qui prendront 
cours le 1er [uillet 18!'.m, pour et moyennant le fermage annuel de 4,000 francs 1 
payable annuellement avant le i cr juin, chez l'agent du Trésor à Namur. Outre 
le fermage ci-dessus le bail est fait aux charges et conditions suivantes: 

1 ° La propriété louée étant destinée ù l'établissement du haras de l'Élat, les 
constructions, changements et appropriations, reconnues nécessaires par le pre­ 
neur, pourront être faits pour les besoins auxquels clic doit servir. 

Les frais rie ces travaux seront à charge du bailleur jusqu'à concurrence d'une 
somme de 12,000 francs. 
2° Si le preneur reconnaît que les bâtiments actuels sont insuffisants, il pourra 

élever dans ln partie de la propriété Jouée, dite grand jardin, telles constructions 
nouvelles qu'il trouvera convenables. 

Ces constructions seront faites aux frais du preneur, néanmoins si celui-ci le 
demande, le bailleur fera l'avance des frais ou bien il élèvera les constructions 
lui-même de ses deniers, sous la surveillance des agents désignés à cet effet par le 
preneur et d'après les plans et les devis qui lui seront fournis par ce dernier. 

Dans le cas où le bailleur serait chargé d'élever les constructions pour le pre­ 
neur, et sous la direction de ses agcnts , le prix à payer au premier sera réglé 
d'avance à forfait 011 par bordereau de prix, convenu entre les parties: :111 choix 
du preneur. 
5° En tout état de cause et quelque soit le mode adopté pour l'exécution des 

travaux li faire conformément à l'article précédent, les avances faites par le bail­ 
leur lui seront remboursées annuellement par dix-huitième, et l'intérêt des por­ 
tions non-remboursées lui sera payé aussi annuellement, ù raison de a p. 0/0• 

Toutefois, H sera facultatif au preneur de payer plusieurs annuités même de se 
libérer entièrement. 
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4° L'entretien des toitures, gouttières, chenaux, puits , citernes et _autres sc111- 

blables, ainsi que les grosses réparations, tant des bâtiments t1 faire que de ceux. 
existants, sans exception, sont à charge du bailleur. 

5° Les réparations locatives, et toute autre réparation de dégats occasionnés 
par les étalons à l'intérieur iles écuries, restent à charge du preneur. 

6° Les contributions et impositions de toute nature sont à charge du preneur. 
7° Le preneur a la faculté de renoncer au présent bail à l'expiration de lu 

sixième année, de la douzième année et de la dix-huitième année, moyennant 
d'avertir le bailleur un an d'avance. 

Le preneur a également la faculté de renoncer, à la fin de chaque année de bail, 
dans le cas où la Législature refuserait les fonds nécessaires pour l'entretien du 
haras de l'État. 

8° En cas de renonciation au bail faite par le preneur, avant le terme de vingt­ 
sept ans, ou après son expiration, le bailleur reprendra les constructions nou­ 
velles élevées sur sa propriété aux frais du premier , suivant leur valeur comme 
matériaux de démolition et à dire d'experts nommés par les parties contractantes, 
à moins que le preneur ne veuille enlever tout ou partie desdites constructions 
et rétablir les lieux dans leur état primitif. 

9° En cas de renonciation au bail, avant le remboursement de toutes les avances 
faites par le bailleur dans l'intérêt du preneur, la partie <lesdites avances, qui res­ 
tera encore à rembourser, sera payée immédiatement, ou au moins dans les trois 
mois après la renonciation. 

10<> Le bailleur aura la faculté de renoncer au bail, à la fin de Ja dix-huitième 
année, moyennant d'avertir le preneur dix-huit mois d'avance cl de lui payer, le 
jour de sa sortie, une somme de H>,000 francs ù litre d'indemnité. 

f f O Tous les frais et droits auxquels les présentes donneront lien sont ù charge 
du preneur. 

Dont acte, pour l'exécution duquel les parties font élection de domicile , savoir 
]e bailleur en sa demeure à Namur, et le preneur au Ministère de l'Intérieur, à 
Bruxelles. 

Fait et passé à Bruxelles, en l'étude, le 14 septembre f 8~4, en présence de 
Jean Dedroogers, cordonnier, et Jean-Baptiste Vandcrbist 1 concierge 1 tous deux 
domiciliés à Bruxelles, témoins requis, lesquels , après lecture faite, on signé le 
présent acte avec les parties et nous notaire. 

F. PIÉTON , A. RoNNBERG, J .-B. V ANDERBIST , 
J. DEDROOGERS et TOUSSAINT. 

-~- 
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ANNE~E J. 

LÉOPOLD, Rot DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Revu Notre arrêté du 22 mars 1847; qui organise les conférences trimestrielles 
des instituteurs primaires; 

V11 l'avis de la commission centrale des inspecteurs provinciaux; 
Vu Je rapport et sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET AHRtTONS : 

Au. fer. Des exercices théoriques et pratiques sur l'agriculture, l'horticulture, 
l'arboriculture, et particulièrement sur ces deux dernières branches, pourront être 
ajoutés au programme des matières spécifiées à l'art. 5 du règlement du 22 rnarsf 8471 

sur les conférences trimestrielles des instituteurs primaires. 
En vue de ces exercices, la durée de chaque conférence sera augmentée de deux 

jours, au maximum, 
AllT, 2. Les leçons seront, autant que possible, données par l'inspecteur can­ 

tonal ou par des instituteurs à sa désignation. 
Elles seront données, au besoin 1 par des professeurs spéciaux, à là désignation 

du Gouvernement. 
AnT. 5. Chaque année, il sera fait aux instituteurs une distribution d'arbres 

fruitiers, de pieds francs, propres à être greffés, de greffes, de. graines, etc. La 
som~e nécessaire pour faire face à cette dépense sera mise à la disposition de 
l'inspecteur provincial, par les soins de Notre Ministre l'Intérieur. 

Ain. 4. li sera tenu compte aux instituteurs de leur zèle, de leurs efforts ci de 
leurs succès, en ce qui concerne l'étude, ainsi que la propagation des notions de 
culture, pour leur accorder, s'il y a lieu, l'une des récompenses instituées par 
l'art. H de l'arrêtéprécité. 

AR1.'. ?>. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Laeken, Je 5 juillet 18a4. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le ,Jlinistre de l'Intérieu», 

F. PIERCOT. 
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ANNBXE K. 

Circulaire aux gouverneurs des provinces. 

Bruxelles, le 10 juillet 1804 • 

.MoNsrnon LE GouvEnNEon, 

J'ai l'honneur de vous adresser, avec prière d'en assurer l'exécution, après en 
avoir donné connaissance à l'inspecteur provincial et après insertion dans Je 11'/é­ 
moriol administratif~ une expédition d'un arrêté royal en date du 5 juillet cou­ 
rant, portant organisation de conférences agricoles , etc. 1 pour les instituteurs 
primaires . 

. Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de vouloir bien réclamer de l'inspecteur 
provincial et me faire parvenir un état détaillé des dépenses qu'il y aurait à faire 
cette année, afin d'assurer l'exécution de l'art. 5 de l'arrêté. · 

Le§ fer de l'art. 2 dispose que les leçons seront, autant que possible, données 
par l'inspecteur cantonal ou par des instituteurs ù sa désignation. 

Vous voudrez bien, Monsieur le gouverneur 1 me faire connaître si le personnel 
des inspecteurs et des Instituteurs renferme, en assez grand nombre, des hommes 
capables de donner l'enseignement des sciences agricoles, horticoles, etc., dans 
les conférences. En cas de négative, il sera nécessaire d'en charger quelques pro­ 
fesseurs spéciaux. 

Le Ministre de l'Intérieur) 
F. Prsncor. 

--•~--- 
ANNEl:B L. 

LE l\hNlSTllE DE L'INTÉRIEUR' 

Vu l'arrêté royal du 5 juillet 1804, portant organisation des conférences agri­ 
coles des instituteurs primaires, et spécialement l'art. 5 ainsi conçu : 

u ART. 5. Chaque année il sera fait aux instituteurs une distribution d'arbres 
» fruitiers, de pieds francs, propres à être greffés, de greffes, de graines, etc. La 
» somme nécessaire pour faire face il cette dépense, sera mise à la disposition de 
" l'inspecteur provincial, par les soins de notre Ministre de I'Intérieur. i, 

Voulant procéder à la distribution du crédit de cinq mille francs, affecté aux 
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conférences agricoles des instituteurs primaires dans le budget de 18a4 ( ehap. XI 1 
art. 1>2)1 

A1t1t8TB : 

AnT. Jcr. Les sommes, dont l'indication suit, imputables sur le chap. Xl , 
art. ~2, du budget du Département de l'Intérieur, exercice de 18a4, sont mises 
à la disposition des inspecteurs provinciaux de l'enseignement primaire egalernent 
désignés ci-après, savoir : 

Une somme de quatre cent cinquante francs (fr. 4~0) à la disposition de l'ins­ 
peeteur provincial, à Anvers ; 

Une somme de six cents francs (fr. 600) à la disposition de l'inspecteur 
provincial, à Bruxelles ; 

Une somme de six cents francs (fr 600) à la disposition de l'inspecteur provin­ 
cial, ù Bruges ; 

Une somme de six cents francs (fr. GO0) à la disposition de l'inspecteur provin­ 
cial, à Gand; 

Une somme de sept cents francs (fr. 700) à la disposition de l'inspecteur 
provincial, à Mons; 

Une somme de cinq cent cinquante francs (fr. f>~O) à la disposition de l'ins­ 
pectcur provincial, à Liége , 

Une somme de quatre cent cinquante francs (.fr. 450) à la disposition de l'ins­ 
pecteur provineial, à Hasselt; 

Une somme de cinq cents francs (fr. ~00) à la disposition de l'inspecteur 
provincial, à Arlon; 

Une 'somme de cinq cent cinquante francs (fr. ooO) à la disposition de l'ins­ 
pecteur provincial, à Namur. 

ART. 2. Les sommes, mentionnées à l'article qui préeède , seront employées 
conformément aux dispositions de l'art. 5 de l'arrêté royal du 5 juillet dernier. 

Bruxelles, le 26 octobre f sss. 
F. Prsucor. 

ANl'f&XE lfl. 

Service de la Campine. 

LÉOPOLD, Roi nss BELGES, 

A Lous présents et à venir salut. 

\'u le budget du Département de l'Intérieur de l'exercice 1854, allouant un 
crédit pour le personnel du service des défrichements de la Campine; 

Considérant qu'il y a Jieu d'organiser cc service d'après des règles précises; 
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Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous A \'ONS ARl\tTÉ ET ARR2'fO~S : 

AnT. 1er. Le personnel du service des défrichements de ln Campine, institué 
près du Département de I'Intérieur , se compose : 

D'un ingéneur en chef, directeur , d'un ingénieur agricole; de deux sous-ingé­ 
nieurs, et d'employés inférieurs, nu nom ure â déterminer en raison des besoin­ 
cl Il sen ice. 

ART. 2. Le personnel du service de la Campine est nommé par Nous. 
Le traitement ainsi que Je u.ontunt des Irais de bureau et de déplaeemcnt sont 

fixés par les arrêtés de nomination. 
Awr. 5. Un r1'•glcment1 arrêté par Notre Ministre de l'Intérieur, déterminera 

les attributions du personnel des défrichements, ainsi que tout ce qui se rattache 
ù l'organisarion de cc service. 

Anr. 4. Sont confirmés dans leurs fonctions : 
Le sieur Magis, ingénieur en chef ~ directeur du service, et le sieur Kl'rlhofJ 

(Joseph). ingénieur agricole. 
Sont nommés dans le même service : 

Sous-ingénieurs : 
Les sieurs Barbier (Jules) et Mcynne (P ). 

Commis: 
Les sieurs Hcnkart (Alf.), Chan [Jérômr). Kcclholî(Benoîl) et Willems (Joseph). 

Chef Irrigateur : 
Le sieur Debukker (Jean). 

Irrigateurs : 
Les sieurs Devoldcr (Guillaume) cl Lauwers (Jean-Baptiste). 
AnT. B. Le traitement annuel du sieur KcclholT reste fixé à deux. mille six. 

cents francs (2:600 fr.). 
Les sieurs Barbier et ~kynne jouiront chacun d'un traitement annuel de deux 

mille francs (2,000 Ir.). 
Le sieur KcclhofT aura, en outre, une indemnité annuelle: pour frais de bureau, 

de quatre cents francs ( 400 Ir.), 
Et le sieur Barbier, une indemnité, de même nature, de trois cents francs 

(500 Ir.). 
Ar.T. 6. L'indemnité annuelle pour frais de bureau, attribuée au sieur Mngis, 

ingénieur en chef, est fixée à onze cents francs (f ,JOO Ir.). 
AnT. 7. Le traitement annuel des sieurs Henkart et Ghan est fixé à quinze 

cents francs ( 1 ,~00 fr.) et celui des sieurs KcclholT ~ Benoit), Wille ms, Dcbakker, 
Devolder et Lauwrrs, à douze cents francs (-1,200 Ir.). 

AnT. 8. Les frais de déplacement de l'ingénieur en chef, de l'ingénieur agricole 
el des sous-ingénieurs, seront payés sur état: conformément au tarif ci-après : 

Pour l'inyénil!ur NI chef : 

Par lieue parcourue par voie ordinaire . 
Par lieue parcourue sur chemin ck for . 
Séjour pour chaque jour de déplacement 

. fr. J ~o 
l " 

12 » 



l ~, Gt. J ( 102 ) 

Po11r l'ingénicttr agricole et les sous-ingéniem·s : 

Par lieue parcourue par voie ordinaire . . 
Pur lieue parcourue sur chemin de fer . 
Séjour pour chaque jour de déplacement. 

. fr. 1 )) 
)) 7~ 
f O )) 

Toutefois, les frais de déplacement sont fixés, au maximum, pour une année : 
Pour l'ingénieur en chef, à . . . . fr. 600 » 
1> l'' . . . I ' 000 our mgemeur agr1co c , a . • . . . . . ., » 
Pour les sous-ingénieurs, à. . . . . . . . . (00 » 

Anr. 9. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Laeken, le 29 juin 18~4. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi ; 
le Ministl'e de l'hüérieur, 

F. PIRRCOT. 
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Tableau du personnel du service de la Campine. 

w FRAIS FRAIS 
Ill 
A NOMS ET PRtNOMS. Ill GRADJIS, DOMICILE. Irailemen]. Dl Dl îOTAL. Obseriauons- 
0 
Q burrau. déplacement. 
0 
;i; 

1 l\Jagis, Joseph • , . • • • Ingénieur en chef, directeur . , • • Hasselt ••. ,. 1,000 600 1,600 

2 Keelhoff, Jean . • . • • • Ingénieur agricole ••••.• , . • Neerpelt .. 2,600 400 900 3,900 

3 Barbier, Jules . • . . •• Sous-ingénieur .••.••....• Ilasselt . . • 2,000 300 600 2,900 

-4 l\Jeynnc, Pierre • . . • . - ........... - . .. 2,000 " G00 2,600 

5 Henkart, Alfred • • •... Commis .......•.•.... - ... l ,o00 )l li 1,500 

6 Ghàn, Jerôm~, ••••• ·• - ••••••••• ' 1 ••• 
Overpelt , ·. r, soo " )1 l, 500 

7 Kec)hoff, Benoit • • . . • - ............... Neerpelt .• 1,500 )1 li 1,:500 

8 Willems, Joseph , . • . . - . . . . . . . . ~ . . . . . - . . 1,!WO " )1 l, 200 . 
9 De Bakker, Jean ..••• Cbef-irrignteur .•..••..... Achel ••.• l, ~00 )l )l 1,2\JO 

10 Devolder, Guillaume. • . I rrigatcu r • • . . • . . . . . . • . i\loll ..•. 1,200 " " l ,200 

11 Lauwers, Jcnn-Bnptiste •. - ••••• ' •• f •••• flethy. . . • 1,200 " )) 1,200 

12 Lansen ••••.•••• Chapelain de la colonie de Lommel, Lommel. .. 1, ;jUU(a) • " l ,l500 (<1) Somme allouée ponr supplément Je 

Frais imprévus, , • • • • )) " ü00 
trnucmcut, indemnité d11 chapelain el 

•• t •••••••••••.•• . . . . . . . . li frais du culte de la d1:1pclfc de la colonie. 

'foTAL, f t • 1 1 1 • I • 1 f • 1 f ♦ fr. 2:2 '-1100 

0 
,;;.,, 

,....., 
~ 
0 

C, .•....• __, 
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Al'iNEXE 0. - 
Service des defrichements, - Personnel. 

LE M1N1srnE J>E L'INTÉHIEun, 

Y11 l'arrêté royal du 29 juin dernier, relatif au personnel du service des t!éfri­ 
chcmcnts <le la Campine, 

AnntTE : 
' AnT. -tu·. Le personnel de l'administration des défrichements de la Campine est 

chargé, sous l'nutorité du Ministre de l'Intérieur : 
1° 'De l'étude, de fa direction et de la surveillance <les travaux de défrichement 

qu'il y a lieu d'entreprendre ou qui sont exécutés en Campine pur les soins de 
l'f:tat ou ù son intervention; 

~0 De l'examen des projets et de la haute surveillance des travaux concédés ù 
l'industrie privée ou exécutés par les soins <les communes; 

5° De l'instruction, sous le rapport technique, des affaires relatives aux défri­ 
chements, i1 l'aliénaticn de bruyères communales, aux eoncessions de prises d'eau: 
au desséchcmcnt clc marais, an boisement, etc. ; 

4° De la distribution des eaux destinées il l'irrigation des terrains des commu­ 
nes ou des· particuliers; 

~0 De la police des prises d'eau ; cks canaux d'irrigation , d'évaeuation et de 
desséchement dont la construction aura été autorisée par le Département de 
l'Intérieur; 

fr• Du contrôle de l'exécution des conditions attachées aux autorisations de 
changement ile mode de jouissance <lonl, depuis la loi du 2~ mars 1847 011 1•II 

vertu de celle-ci, les terrains communaux incultes des provinces de Limbourg el 
!l'r\ nvers sont l'objet. 

Ain. 2. L'adrninistrntion fournira aux particuliers, sans frais pour ceux-ci, 
tous les plans nécessaires pour l'exécution des travaux dont l'établissement exige 
l'intcrvontion du Gouvernement. 

AnT. 5. Les fonctionnaires ou employés de l'administration ne pourront, sans 
une autorisation spéciale du Ministre de llntéricur , prêter leur concours à des 
particuliers , ni foire, dans un intérêt privé: des plans, des devis ou des projets 
quelconques. 

AuT. 4-. Ils ne pourront recevoir des particuliers, pour avoir élaboré des 
projets, dirigé ou surveillé des travaux, ensuite de l'autorisation du Ministre de 
l'Intérieur; que Je remboursement des frais des opérations graphiques et de dépla­ 
cernent que les projets ou l'exécution' des travaux leur occasionneront. 

Les frais de déplacements seront calculés d'après le tarif suivant : 
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QU.-\UTÉ DES AGENTS. 

FRAIS DE VOYAGE 
P.rn Lll::Uf: l)f 5 l,;1/.0Jll~Tlle:; 

------✓-------- 
l'or rouie I p 

ordiuajre ou voie :.r 
11ovig:1bh:. chemin de îer. 

FRAIS 
PAi\ NO'tT 

<le 

SÉSOVR. 

Fr. c. 

1 
l'r. •· 

1 
.. ,. .. 

Ingénieur en chef. • • • • . 1 l 50 I " 12 • 

ln{l'énicur et sous-ingénieur. • 1 1 • 1 ,. 75 1 10 1 " 
Commis et irrigateur •... "60 ! ,. 40 1 3 li 

A11T. 5. Les agents du service qui, dans un intérêt privé, auront étudié <les 
projets de défrichement, d'irrigation, d'osséchernent ou de boisement, conformé­ 
ment li l'art. 2~ devront fournir aux intéressés les dessins des travaux d'ensemble 
sans exiger d'autres frais que ceux qui sont mentionnés à l'art. 4. 

Ils ne prêteront leur concours aux particuliers qu'après que ceux-ci leur auront 
remis une déclaration par laquelle ils s'engagent i1 rembourser les frais dont le 
moulant approximatif leur sera indiqué d'avance. 

A irr. 6. L'ingénieur en chef-directeur fixe la résidence des fonctionnaires et 
employés placés sous ses ordres. 

Il donne son avis sur les affaires de service qui lui sont soumises par le Ministre 
de l'Intérieur cl par les gouverneurs des provinces de Limbourg et d'Anvers. 

Il s'occupe de la conception des projets d'utilité générale relatifs à son service, 
examine et. vérifie les projets détaillés dressés par les ingénieurs qui lui sont 
adjoints, se rend sur le terrain pour juger du mérite de ces projets , inspecte les 
travaux en cours d'exécution, et rend compte, au l\linistre de l'Intérieur, de ses 
tournées par des rapports spéciaux. 

JI fait les propositions réclamées par l'intérêt des irrigntions , relativement au 
niveau auquel il y a lieu de retenir l'eau dans les canaux de Liégé à Maestrlcht, 
de cette ville à Bois-le-Duc (partie belge) et de la Campine, et aux époques où 
doivent avoir lieu de préférence les baisses des eaux de ces canaux. II adresse ces 
propositions à la fois au Ministre de l'Intérieur cl au .Ministre des Travaux Publics, 
s'il est en même temps chef du service des déf richemcnts et directeur de l'admi­ 
nistration des ponts et chaussées dans l'une des provinces de Limbourg 1 d'Anvers 
ou de Liége , et, s'il est exclusivement chargé du service des défrichements, au 
Ministre de l'Intérieur seul , qui , dans ce cas , les transmet au Département des 
Travaux Publics. 
li se concerte avec les membres du comité de reboisement de la province de 

Limbourg 1 pour la détermination des zônes d'abri, et fait survcil1cr l'exécution 
des décisions du comité. 

Il assiste aux adjudications et aux ventes de bruyères communales dont l'expro­ 
priation est réclamée par l'industrie privée ou par le Gouvernement, dans le but 
de les soumettre à l'irrigation, au desséchement ou au boisement, et adresse au 
Ministre de l'Intérieur ses conclusions sur les résultats de ces opérations. 
li adresse au Ministre de l'Intérieur les propositions qui concernent le personnel 

qui lui est adjoint. 
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11 délivre, s'il y :i lieu, sur le ,·u des procès-verbaux de réception provisoire ou 
définitive des ingénieurs, les cntificnts d'à-compte et de solde nu profit des entre­ 
preneurs. 

Il présente tous les ans au l\linistrc de l'Intérieur un rapport général et détaillé 
sur la situation des défrichements et des travaux exécutés; il indique les amélio­ 
rations f1 introduire dans les diverses branches du service <JUÎ lui est confié. 

AnT. 7. L'ingénieur et les sous-ingénieurs sont placés sous les ordres de l'ingé­ 
nieur en chef-directeur. 

lis dressent les projtts détaillés iles ouvrages de toute nature relatifs il leur ser­ 
vice; ils vérifleut les opérations graphiques de Jeurs subordonnés et soumettent 
ers projets ù l'approbation tic leur chef imn.édiat , ils dirigent et surveillent l'exé­ 
cution des travaux. 

Il leur est formellement interdit d'apporter aucune modification aux projets 
approuvés et de faire exécuter des travaux imprévus, à moins d'en avoir obtenu 
l'autorisation préalable. Sont exceptés toutefois les cas de force majeure dans lt•s­ 
quels ils peuvent prendre les mesures réclamées par les circonstances, mais avec 
l'obligation d'en informer immédiatcmeut l'ingénieur en chef-directeur. 

Ils veillent à l'exécution des lois cl règlements en matière d'irrigation cl de des­ 
sèchement, prescrivent les ruanœuvres nécessaires pour la distribution, le remploi 
cl l'écoulement des eaux destinées aux irrigations , t·t pour l'assèehemunt des 
marais. 

JJs vrillent il la stricte exécution des clauses et conditions rlrs actes de conces­ 
sion de prises d'eau, de dessèchement de marais, accordés à l'intérèt privé. 
lis adressent, à l'expiration de chaque lrimc:.lrP~ 1111 rapport détuillé sur leur 

service, à l'ingénieur en chef-directeur. Ils lui rendent compte du 1h·gré d'avance­ 
ment des ouvrages et lui proposent les mesures dont l'adoption leur paraît néces­ 
saire on avantageuse au service qui leur c::.L confié. 

Ils constatent les quantités, les qualités cl dirigent l'emploi des matériaux sur 
les travaux: ils adressent il lïn~énicur en chef-directeur des procès-vrrhaux de 
réception provisoire ou déllnitive ù annexer aux certiflcats de payement. 

Ils instruisent les affaires qui leur sont soumises par leur chef et lui rendent 
u.ensuellemcnt compte des suites qui onl été données à celte in-truction. 

AnT. 8. L'agent du service, placé comme chef de bureau sous les ordres imrné­ 
rliats de l'ingénieur en chef-rlirectcur, peul 1 en dehors de ses attributions spéciales, 
être chargé de la direction ou de la surveillance de certains travaux de défri­ 
chement. 

Ain. 9. Les commis sont, en général, chargés de la tenue des registres, de 
l'expédition des écritures et des dessins des plans dans les bureaux de l'ingénieur 
en chef et des ingénieurs. 

Ceux qui font preuve d'aptitude pourront être chargés, sous la direction de 
Jeurs chefs, des opérations de jaugeage, de levés de plans ou de nivellement cl de 
la surveillance des travaux. 

AnT. 1 O. Les irrigateurs et leur chef sont spécialement chargés de la surveil­ 
lance des prises d'eau, pendant les époques d'irrigation; ils veillent à Ja répartition 
exacte du nombre des jours d'arrosage entre les concessionnaires; ils constatent 
les contraventions aux lois cl règlements de police sur les irrigations et adressent 
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leurs procès-verbaux à l'ingénieur auquel ils sont adjoints. Pendant les époques 
de cessation des arrosages, ils indiquent aux particuliers les soins à prendre dans 
ta disposition des ados, la confection et l'entretien <les rigoles d'lrrigution, d'écou­ 
lement on d'assèchement. 

A ur. H. Les agents de tout grade conservent une entière subordination envers 
les gracies supérieurs. 

Aur. 12. Aucun fonctionnaire ne peut s'absenter de son poste, sans une auto- 
risation spéciale, excepté dans les cas ci-après indiqués : 

1 ° S'il est appelé à remplir ses devoirs d'électeur; 
2° S'il est assigné comme juré ou comme témoin; 
5" S'il est requis pour le service de la garde civique .. 
L'agent qui s'absente dans l'un des cas prévus ci-dessus, est tenu d'en informer 

sur le champ son chef immédiat. 
Au. i5. Les congés dt: dix jours et moins sont accordés par le directeur du 

service. 
Le Ministre de l'Intérieur accorde les congés excédant dix jours. 
Sauf les cas de maladie dûment constatés, les congés de plus de quinze jours ne 

sont accordés qu'avec privation de traitement. 
AuT. 14. Si un fonctionnaire s'absente sons autorisution ou dépasse le terme 

<le son congé, il est privé de son traitement pour le temps pendant lequel son 
absence a eu lieu ou a été indûment prolongée: sans préjudice à d'autres peines 
disciplinaires s'il y a lieu. 

Aur , 1;5. Les fonctionnaires et employés du service des défrichements sont 
passibles des peines disciplinaires suivantes : 

1 ° La réprimande; 
2° La privation de traitement pendant dix jours au plus ; 
3° La suspension, limitée :1 deux mois au plus; 
4° La révocation 
La réprjmnnde est donnée par écrit et peut être infligée par l'ingénieur en ehel­ 

directeur. 
La privation de traitement pendant dix jours cl la suspension, sont prononcées 

par Je Ministre de I'Intérienr, sur la proposition de l'ingénieur en chef-directeur. 
La révocation est prononcée par le Roi 
Ain. 16. L'ingénieur en chef-directeur donne immédiatement connaissance 

au Ministre de l'Intérieur des peines disciplinaires qu'il aura prononcées. 
Aucune peine n'est infligée sans que le fonctionnaire ou l'employé inculpé ait 

<>lé entendu. 
AuT. 17. Les fonctionnaires et employés du service de la Campine ne peuvent 

gérer simultanément aucun autre emploi rétribué par l'État, les provinces, les 
communes ou les administrations publiques. 

Il leur est défendu d'exercer aucune fonction lucrative, de faire soit par eux­ 
mêmes, soit sous le nom de leur femme ou de toute autre personne interposée: 
aucune espèce de commerce, comme aussi de participer à la direction ou à l'ad­ 
ministration de toute société, établissement ou industrie quelconque. 

Le Ministre de l'Intérieur les relèvera, s'il y a lieu, dans des cas particuliers, 
des interdictions établies pal' les présentes dispositions. 
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AnT. i8. Les mémoires, dessins et cartes, etc., relatifs au service des défri­ 
chements, étant la propriété de l'État, seront, après la démission, la retraite ou 
le décès des agents attachés ù cc service, déposés dans les archives du Départe­ 
ment d<' l'Intérieur. 

Bruxelles, Je 2~ septembre f8a4-. 
le Ministre de l' intérieur 7 

F. PIEHCOT, 

AN1"EXE P. 
~ 

Irrigations de la Campine. - Police. 

LÉOPOLD, Roi DES BELGES, 
A tous présents et à venir, salut. 

Considérant qu'il est urgent de compléter les règlements de police et de naviga­ 
tion du canal de Maestricht à Bois-le-Duc et des canaux de la Campine p:ir des 
dispositions provisoires sur la manœuvre des prises d'eau pratiquées auxditcs 
voies navigables, en attendant que des mesures spéciales cl définitives aient pu être 
prescrites pour tout cc qui se rattache aux irrigations ; 

Sur la proposition de nos Ministres de l'Intérieur et des Travaux Publics, 

Nous AVONS ARRÎ.TÉ ET ARRt:TONS : 

ART, 1 cr. Chacune des prises d'eau pratiquées an canal de Maestrich; ù Bois­ 
le-Duc ainsi qu'aux canaux de la Campine, devra être pourvue, avant lei er juil­ 
let 1854, par les soins et aux frais des concessionnaires ou de leurs ayants droit, 
d'une vanne fermant à clé et d'une échelle qui, fixée à l'une de ses coulisses: sera 
divisée par centimètres, et dont le zéro correspondra au niveau du seuil. 
Le dessin de la vanne et de l'échelle sera fourni aux intéressés par l'ingénieur en 

chef, directeur du service de la Campine. 
A nr. 2. Les clés des vannes seront conservées par l'ingénicu r en chef ou par 

ceux des agents sous ses ordres qu'il désignera à cet effet, et dont il fera connaitre 
Je nom, la qualité et la résidence aux propriétaires intéressés. 

La manœuvrc des vannes ne pourra avoir lieu que sous la direction des mêmes 
agents. 

AnT. 5. Les concessionnaires ou leurs ayants droit seront invités à foire con­ 
naître, quatre jours d'avance, aux agents du service de la Campine, désignés f1 cet 
effet, l'époque à laquelle ils se proposent de commencer et d'arrêter l'arrosage de 
leurs prairies. 

Lorsqu'ils s'abstiendront de donner cette indication, les prises d'eau resteront 
fermées, et si elles sont ouvertes, les agents, chargés d'en régler la manœuvre, les 
fermeront quand ils le jugeront opportun. 

A1~T. 4. L'agent du service de la Campine, désigné à cet effet, tiendra un registre 
où les rr.anœuvres de toutes les prises d'eau seront inscrites. 
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Les propriétaires intéressés pourront consulter ce registre et y consigner leurs 
observations dont il sera donné connaissance à l'ingénieur en chef. 

ART, t>. Ne seront plus admis à puiser de l'eau au canal de Bois-le-Duc à 
!tlaestricht ou aux canaux de la Campine les propriétaires qui s'abstiendrout cle 
pourvoir, dans le délai prescrit, leurs prises d'eau de la vanne et de l'échelle men­ 
tionnées à l'art. 4 er ci-dessus, de même qne ceux qui, dans le même délai, ne re­ 
mettront pas aux agents, désignés à cet effet, les clés des vannes de leurs prises 
d'eau. 

Ceux qui feront à une prise d'eau une manœuvre quelconque, sans l'interven­ 
tion des agents compétents, seront punis des peines mentionnées par l'art. 1 e, de 
la loi du 6 mars 1818. 

AnT. 6. Les contraventions seront constatées par procès-verbaux en due forme, 
à la diligence des ingénieurs, des conducteurs et employés des ponts et chaussées, 
des éclusiers, pontonniers et agents de l'administration publique qui ont qualité à 
cet effet. 

ART. 7. Les autorités locales des communes riveraines du canal, la gendar­ 
merie et tous autres officiers de la force publique, seront tenus, étant à ce requis, 
de prêter main-forte pour l'exécution des dispositions du présent arrêté. 

A11T. 8. Nos Ministres de l'Intérieur et des Travaux Publics sont chargés, cha­ 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 15 mai i8t;4. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
le "1i11ise,-c de l'intérieur, 

F. Prsacor. 
le Ministre des Travaux l'ublics, 

E111. VAN HoonEnEKE. 

28 
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AN~EXE Q'. 

Liste des professeurs de l'université de Gand avec l'indication des 
cours dont ils sont cluu:gés, et le montant de leurs traitements. 

Faculté de philosophie et lettres. 

Lenz, P. A ... 

.\lokl•. H. G . 

Ra%m:mn . 

Roulez .••.....•.... 

Serrure . 

Callier. r. . 

W.i~cner. A . 

Worquicr . 

Herernaus . 

Fuerison , . . . . . .. - . 

Dekemrneter ..•... 

De Pauw . 

Derote - . 

Haus ......•••....• 

l Histoire politique de l'antiquité f 
1 Professeu r ordinaire .... 

· l Antiquités grecques . 

~ 

} 

ltl { 

Id .. ··············! 
Id ... ............ f 

Id i 
i Métaphysique générale et spéciale I 

Professeur extraordinaire. 
llistoirc de la philosophie ancienne et mo- 
derne. 

Exercices philologiques et littéraires sur la l 
langue latine. 

Histoire de la littérature ancienne . 
Agrcge. • • • - • • • · · · · · · · · f 

Jd ..•...•....•...• 

Agrégé . 

Histoire de la littérature française . 

Histoire politique moderne . 

Littérature wecque - . 

Exercices philologlqucs et littéraires sur la 
langue ;recquo. 

Antlquilés romaines envisagées au point de 
vue des institutions politiques. 

Littérature latine ...•................... 

Histoire politique du moyen fige ..•.•.... 

Histoire de la littérature flamande . 

Logique, anthropologie et philosophie mo­ 
rule. 

Littérature flamande (en partie) . 

Littérature française (à l'école du génie civil) 

Faculté ,le droit. 

{ 
Droit administratif. . .. .. .. .. . . .. . . .. . . . j 

Professeur ordinaire .... 
· Droit public externe et interne .......•... 

} lrJ ..•........... - .. { 
Droit civil moderne ....• , ..• - ....•...•... 

Droit civil (en partage) . 

Id 1 Économie politique - .. - • 

Id. . . . . . . . . . . . . . . Droit criminel ...............•......... 

fi,000 

6.000 

6,000 

7,500 

6.000 
(li) 

-t .000 

4,000 

2,000 

2,000 

1,000 

·l ,000 

6,000 

6,000 

(61 
8,000 

9,000 

(a) .\1. Serrure touche une indemnité spéciale de~ ,000 francs pour le cours de littérature flamande. 
(b) Y compris 2,000 francs comme admtnlstrateur-inspecteur. 
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NOMS. OU ALITÉ. IKOICATIOH DES COURS. 

l.aureut 1 

Lefebvre . 

Namur . 

Nélis . 

Brasseur . 

Fncnlté de droit (.mite). 

Cantraine . 

Kickx . 

Lamarle . 

)fanderlicr . 

)larcsk,1 . 

Timmermans . 

Dugniollc . 

Boelandt. . 

Scbaar . 

Professeur ordinaire. . .. 1 Encyclopédie du droit, introduction histo- 
1 rique. au c~urs de droit ci\·il? ~xposé des I pnncipes généraux du Code civil. . 

i 
Droit cMI (co pariage) •................. 

lu . 
Cours spécial de notarial. . 

fd .•..........•... J 

Id ... ······· 

Agré_gé . 

Professeur ordinaire . 

Id . 

Id ! 
Id.... . . . . . .. · l 
Id { 

lltstolre et institutes du droil romain . 

Droit commercial ..•.................... 

Procédure civile . organisation cl atlribu- 
tiens judiciaires . 

Droit naturel . . . . . . . . • ............•... 

6,000 
1 

t 6,000 

\ 

t 6,000 

1 
6,000 

~ .~oo 

Zoologie ......•..........•.......... · t 
Anatomie el phyi;iologie \'égélalc, bo\.ani­ 
que, géographie des plantes l't fumilles 1 
naturelles . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Coustruction (i• l'école du génie civil) .....• { 

Haute algèbre.. . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . J 
Géométrie analytique (en pariage)........ ' 

Géométrie descriptive .................• · l 
Applir.aLion de la géométrie descriptive à la 

coupe des pierres, e~. 1a l'école du génie 
civil). 

Chimie inorganique el organique......... ( 

Chimie appliquée (a l'école du génie civil). . ) 

l.i.OOu 

G.000 

(a1 
8,000 

1.i,000 

G,000 

l Calcul différentiel el calcul intégral J 

Id , . . . . . Statique ( ï .~00 

Analyse, mécanique analytique, éléments J 
de mécanique céleste. 

t 
Minéralogie.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . J 

Professeur extraordinaire. -LOOO 
Géologie y compris la géographie physiqup , 

{ 
Architecture civile (à l'écore du génie civil). i 

Id....... .. . . . . . . -'i-,000 
Histoire de l'architecture id. ). 

1 
Géométrie analytique 'f!o partagej... } 

Id. . . .. . . .. . . . . . . 4-,000 
Astronomie ..••.......•................ 

(a) Y compris une indemnité de I ,500 francs comme inspecteur des études à l'école du génie cil'il. 
(b) Y compris -1,!j00 francs comrnu inspecteur des études à l'école du génie civil. 
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NOMS. QUALITÉ. IKDIClTIOK DES COURS. 

Valerius • • 

. ~ Ingénieur des pon_ls et { Éléments des machines ( 
A nd ries .... , . . . . . . . chaussées detacbe à l'é- 

cole du génie civil. Machin('S 

Boudin. ..... • • - . - · · 

.\lanilius • • 

Burggraevo . 

\' an Coetscm . 

Van lloosbrock . 

Hensrnans .... - ..... 

Faculté de8 scleace11 (suite). 

l 
Physique expérimentale.. . . . . . . . . . . . . . . .

1 
Physique mathématique . 

Professeur extraordinaire. 
Physique ludustrielle (à l'école du gén. eiv.) 

Technologie (2< partie) ( id. i 

Lado~ - • • • · · · 

Meulewaeter . 

Praeys...... - - .. - 

Poelman .... •. - • - 

l Calcul des probabilités, arithmétique sociale i 
(à l'école du génie civil). ( 

Id ...•............ Hydrauliq~e _.:·"·······----·-- ~ 4-,tiOO 

Technologie ( ~ •• partie) •................ 

lù ..............•. \ Mécanique élémentaire ............•..... \ 5,800 

Jin.cuité de médecine. 

id. 

id. 
: I 4-,tiOll 

. _ { Pathologie chirurgicale.. . . . . • . . . . . . . . . . . } 
Professeur oniinairo..... . . , 6,000 

Clinique externe . 

j 
Physiologie humaine et physiologie compa- i• 
rée. 

Id . . . . . . . . . . . . . . . Pathologie et thérapeutique spéciales des 
maladies internes. 

Clinique interne ...•....•.......•...... 

Soupert ..... ~ ..... 

Kluyskens •... • • •. • · 

Jô. •... . • ..•.. 1 ::::..:·.:::•"· :~·:·,~ ·~ ,~:: l 
\ Clinique ophthalrnotogique . 

· l' Pharmacologie •........•......•........ 

Professeur émérite....... Histoire des drogues et des médicaments .. ! 
Pharmacie théorique et pratique ...•..... ) 

+,OOto 

6,00() 

{ 
Cours théorique et pratique des accouche- } 

Professeur extraordinaire. ments, 
Clinique obstétricale ...•...•......•..... 

} { 
Anatomie humaine et descriptive . 

Id ........•....... 
Démonstrations anatomiques ..•...•...... 

j 
Pathologie générale ..•..•.....••...••.• · i 

Id. . . . • . . . . . . . . . . . Thé~apeutîque générale et pbarmaco-dyua­ 
nuque. 

Hygiène publique ol privée ......•......• 

\ 

Anatomie humaine générale ...•......... · i 
Id. . . • . • . . • . • . . . . . Eléments d'anatomie comparée ..•.......• 

Anatomie pathologique ...•...••...•....• 

{ 
Médecine opératoire. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . } 

Id .•.•••••••..•... 
Clinique des maladies syphililiquos et d~ 

1 
1 maladies de la peau. 1 

[ Agregé , • . . . . . . Cours do bandages et appareils ......•.... 

6,0011 

4,000 

.:ooo 

+,00(1 

4,001.' 

+,000 

1,000 
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Liste des professeurs de l'université de Liëgc avec l'indication des 
cours dont ils sont chargés, et le montant de leurs traitements. 

NOMS. QUALITL INDICATION DES COURS. 

llacnlté de philosophie et lettres. 

Baron, A., . 

Borrnans, J. Il ...••. 

Borgnet, A ....• , .... 

Burggrafî, P .•... , .. 

Loomans .•..... , •. 

Scbwartz, N . 

Troisïontaines, A .... 

Stecaer, J ••.•..•. •, 

Würth ....•...•.... 

Leroy, A ....••....• 

Yallhulst. · ·,, 

Kupfforschlaeger .•.• 

?fypels .... , • • • · · · · · 

Professeur _ordinaire .. , .. 1 Histoire do la littérature française ••..•. , 1 

{ 
Exercices philologiques et littéraires sur la j 

Id................ langue latine. 
Exercices philologiques sur la langue grec­ 
que. 

Id ....••.•••..••.. ! H'.slo'.re _pol'.t'.quc du moyen_ O.ge.......... ! 
l Histoire politique de la Belgique. . . • . . • . • • j 

Professeur extraordinaire. I Littérature orientale .....•. , .. • • • •. • • •. • 1 

Id ..........•..... j Anthropologie et philosophie morale...... l 
l Droit naturel ou philosophie du droit •.... j 

~ { 
Logique . 

Id .....•.......... 
Histoire de lu philosophie ancienne et mo­ 

derne. 

! Antiquités romaines envisagées au point de l 
vue des institutions politiques. 

Id .... , •...... , . . . Antiq.uités ~r~qucs .. 
1 

••• :,. _· ._ ••••••••••• 

Histoire politique del antiquité ......•...• 

) 

Littérature latine ........•.....•......• · i 
Id. . . . . . . • . . • . • . . . Littérature grecque . 

Histoire de la littérature ancienne . 

Id .....•.•........ 1 Li~tératur_e flarnaude ....•.... _ J 

· Metapbys1que générale et spéciale ! 
Agrégé .• , •......•..•... ~ ~rché~logie .........•....•............. 

Esthétique . 

Id ..•.........•.•. 1 Littérature française ....•. ••• • •, .. 1 

a"aeulté de droU. 

Dupont. . . . . . . .• . . . 1 Professeur ordinaire ..... 1 Pandectes .•.•.•....... • • • • •. - • • • • . • • . , 

Defooz.,........... Jd .•. , . , . • . . . . . . . . Droit administratif., • • .• , •..... 

t 
Histoire et institutes du droit romain..... } 

Id •.••..•...••.... 
Encyclopédie du droit ....•••.•.••.•..•. 

} ! Droit criminel.·········:::::::::::::::: 
Jd .• , .• , ..• , •..•• ' l Proe-0d1.1re civile.. •••• •. 2,9 

6,000 

G,000 

7,MO 

4-,000 

4-,000 

.\.,000 

4,000 

4-,000 

4-,000 

2,500 

9,000 

6,000 

-0,000 

G,000 
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NOMS. QUALITL ÏNDlCATION DES COURS. 

'fhir~• ... , · · · · · · · · · · 

Dr Savoye . 

Jlennau .....•...... 

Macors .•....•..•..• 

.\lacors, F . 

Brasseur .....•..... 

Chandclon • •. 

De Cuyper .. • • · · · · · · 

Dumont ,•. 

Gloesener . 

Lacordaire ....•.... 

Meyer ...•....... •· 

:Morren .•.•..••.•.. 

Lcsoinne ,. 

De Koninck •....•.• 

FncnUé de droit (suite), 

( Droit civil moderne ....•..•.•......•.... 
Professeur ordinaire ..... ~ 

{ Droit commercial. •••••...•..••....•.... 

1 
Exposé des principes généraux du Code civil 

Professeur extraordinaire. 
Droit civil moderne ...•.......•.......•. 

ld ..•........•.... \ Économie politique .....•.....•........• 

Id , _ .• _ ..•.. ~ Hist.oirc p~litiquc moderne . 
l Droit public ....•.•.•..••..•. , . 

Agrégé •..•....•....... , l Cours spécial du notariat ......• , ••.....• 

Fnc11Ité des sclcn~c8. 

{ 
Géométrie descriptive. . . . . . • . . . . . . • • . . . . } 

Professeur ordinaire ..... 
Mécanique appliquée aux arts ...•..••.... 

i l Chimie inorganique ..............•...... 
Id . 

Chimie Industrielle inorgan}que . 

l Uauto algèbre et géométrie analytique .... · i 
Id................ Astronomie physique .•••.........•.•... 

Mécanique analytique et éléments de méca­ 
nique céleste. 

{ 
Minéralogie ....................•...•.. , } 

Id .••••••...••..•. 
Géologie ..••.....•.•..••..•..•..•••.... 

I 
Zoologie .......•..•.••...•........•.... l 
Anatomie comparée..................... ) 

{ 
Physique expérimentale ...•....•.•.••.•. 

Id .•....••.•...•.. 
Physique mathématique (en partie) ......• 

JcI .••••••••••••••• { 

i 't.i,OO(i 

} 4-,000 

l -i-,000 

} 4,000 

1 2,150~ 

l Calcul différentiel et calcul intégral. ..... • i Id. . . . . . . • . . . . . • . • Analyse supérieure ••••.•.•..••.•....... 

Calcul dos probabilités ....•............. 

i Botanique, anatomie et physiologie végé-1 
Id tales, géographie des plantes et familles 

· · · · · · · · · · • · · · · · naturelles. 
Agricullure et économie forestière .•....•. 

Id ....•..•....... • 1 Métallurgie •..•..•..•.................. l 
l Chimie organique ,. .• .. .. . .. .. .. . • . . .. . ! 

Professeur extraordinaire. Chimie industrielle organique .•...•...... 

Paléontologie· .......•...•......•....... 

6,000 

6,000 

(a) 
ï,500 

6,000 

6,000 

ï,500 

6,000 

{b) 
7,IIOO 

6,000 

+,000 

(o) Y compris 1,500 franos comme inspecteur des études aux écoles spéciales. 
(b) Y compris 1,500 francs pour Je cours gratuit d'économie fores li ère. 
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NOMS. OUALIH. INDICATION DES COURS. 

T rasenster ..•.•.... 

Dede ..•... •··· ·· ·· · 

K upfferschlaegcr, J .• 

lforlynowski.... . • 

Schmit ..........•.. 

Ansiaux .....•...... 

Hoycr ..... • •· • · · · ·• 

Schwann ....•...... 

Sauveur . 

Franklnet. . 
Lombard .•......... 

Simon ••.........•• 

Spring .••... ••· · ·· · 

lausL •.••...••.•..• 

Borlée ••.•. , •. •· • • • 

Heuso ..•.. • .•. •· · • · 

Fossion •.... , ..•... 

Peters-vaust •.....• 

Wilmart .• _. . 

FaeoUé des l!lclenccs (suite). 
Statique .......•....•. , •......•...•.... ! 

(a) 
Professeur extraordlnalre. ~ Statiqec élémentaire et notions de dyna- ti,900 

rmque. 
Exploitation des mines .•..........•....• 

Agrégé .•.••••.••••.•••• 1 Physique industrielle {en partie) ...•..••• • I -1 .sco 

f 
Manipulalions chimiques .......•.....•.• l 

Id................ . . 2,400 
Docimasie •...•••..•........•...•.•..•. 

Id ...•...•........ 

Id ...•.....•.....• 

Calcul différentiel et calcul intégral {à l'école 
spéciale}. 

Architecture industrielle ..... , ......•..• 

Faculté de médecine. 

{ 
Pa!.hologic chirurgicale {matière. générales) } 

Professeur ordinaire •.... 
Clinique externe, y compris la maladie des 
yeux. 

j 
Patbologie générale .......••. , ••...•.•. • i 

Id .••...••.• , . . . . • lllédecinc légale, y compris la toxtcotogto .. 

Encyclopédie et histoire de la médecine ... 

{ 
Anatomie humaine (générale et descriptive, j 

Jd. . . . . . . . . . . . . . . • ostéologie et myologie exceptées). 
· Démonstrations anatomiques .•....•..... 

Id ...•.........••. 

Id . 

Jd , •...... 

Pathologie spéciale des maladies internes, y 
compris les maladies des femmes et dos 
enfants. 

Pathologie spéciale (maladies des systèmes 
nerveux et glandulaires). 

Clini<Jue interne ......•..•.........•.•.• 

{ 
Théorie des accouchements.............. i 

ld. ..•. . 6,000 
Pratique des accouchements ......•....... 

f Anatomie humaine : ostéologie et myologie. t 
Id. • • · · · · · · · · · · · ·' l Physiologie humaine et physiologie compa- j 

rée dans ses rapports avec la première. 

{ 
Pharmacologie, y compris les éléments de J 

Professeur extraordinaire. pharmacie. 
Thérapeutique générale, y compris la phar­ 

maco-dynamiquo. 

{ 
Pathologie chirurgicale : maladies des os, 

Agrégé................. bandages, appareils et petite chirurgie. 
Pathologie chirurgicale : maladies des yeux. } 

f Anatomie pathologique (générale) . • . . . • . . l 
Id. · · · .. · · · · · · .. ·" l Ilygièuc publique et privée ...........•.• j 
Id ...•.....••.... • l Physlologle humainect physiologie comparée \ 

I Pharmacie pratique.. . . . . . . • . . . . . . . .. .. . } 
Jd ..••......•..... 

Pharmacie théorique .•.• ,. .•..••.•..• · •.. 

Jd •.•••.•......... { 
Pal~ol~gie chi~urgi~ale : maiières spéciales. l 
Opcrahons chirurgicales.. • . • • . . • • . • . • • • . j 

2,500 

2,400 

6,000 

6,000 

7,600 

6,000 

ô,000 

6,000 

7,600 

-t,000 

i ,500 

2,000 

1,500 

2,500 

(a) Y compris i ,500 francs comme inspecteur des éludes aux écoles spéciales. 
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ANNgxE R1 • 

Répartition de la somme allouée pour le matériel de l'université de 
Gand, pour l'exercice 1853. 

UTTBJS SOMMES 
DU DÉSIGNATION DES DIVERS SERV'ICES. Obst:1·vati<m1. 

senices, ALLOUÉES. 

A. Bibliothèque. -. • • • . • • • • . . . . . . • . . . . · 6,500 

B. Collection des écoles spéciales • . . . • • • • . . • • . 1,000 

C. Frais de lithograpbie des leçons â l'école du génie civil. 300 

D. Physique ••••...••.••.••.....•.• J ,000 

E. Chimie .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . •. ,. 1,200 

F. Matière médicale • . • • . . . . . . . . • . . . . . . ôOO 

G. l\linéralogic et géologie • . . • • . . . . . . . . • . • 400 

H. Histoire naturelle . . • . • . • . . . • • . . . . . , . 1,000 

1. Anatomie comparée .••.•.•••.......•. 500 

K. Jardin botanique et serres. . . ; . . • . . . • . . . . 2,9ïl> 

L. Amphithéâtre d'anatomie • . • . . • . • . . . . • . • -400 

111. Collections d'anatomie humaine . . • • . • • . . . • . 400 

N. Instruments de chirurgie . . . . . . . • . . . . . . • 500 

o. Cliniques • • . • • . . • • • . . • . . • . . • . .•• 2,000 

P. Clinique des accouchements • • • • . • • . . . . . • • 4,000 

Q, l\tobilier ~ • • . • . • • • • • • • • • • . • . . . • • . sso 
R. Frais d'entretien et des classes. • • • • . • _, . . . . • '2,0~0 

S. Chauffage el éclairage • • • • • • . • • • . . • • • • • 4,3~1S 

T. Frais d'administration et d'impression • • • • • • • • • 800 

" l'ttenues dépenses, • • • • • • • • • • • • • • • • • • • -400 . 
ÎOTAL. , • , • • • • • •. • se, ISISO 
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-- 
Répartition de la somme allouée pour le matériel de l'universiu! d(> 

Liëge, pendant l'année 1853. 

,.; 
a;; 
Cl 

"" 0 
è:, 
0 = 

DÉSIGNATION DES DIVERS SERVICES, 

A.1 1 

Jl. \ 2 

t : 
c. j 5 

1 6 

F.) : 
\ JO 

E. \ 11 

l 12 

G. 13 
H 

Il. ) In 
D. 16 
I. 17 

1 
· 18 

K\ 
. / l9 

' 

\ 

20 
L. 21 

22 

M. 
N. 
o. 

24 
'25 

Bibliothèque .••••••••....•....•••• 
Méeaniquc appliquée, géométrie desoriptive appliquée, 

musée des machines et eollections du produit tic l'in- 
dustrie ••.••••.••••••• 

Collections 1iour l'exploitation des mines 

Travaux topographiques et graphiques. 

Physique et astronomie .••• 
Chimie générale et industrielle orgauiquo . 

inorp1miquc 

Mnnipulatious • 
Docimasie .•• 

Métallurgie 

Minéralogie et géologie • 

Zoologie ••...••. 

Anatomie et physiologie comparée. 
Paléontologie • • . • . ••. · •.•••.. 

l\latériel cl collections du jardin botanique. 

Matière médicale, pharmacie et médecine légale . 

Amphithéâtre cl cabinet d'anatomie, le service d'anato- 
mie et de physiologique compris. . . . , . . .•.• 

Instruments du cabinet de chirurgie et de médecine 
opéra toi rc. • • • • • • • • • • • • . • • • . . • . • 

Bandages et appareils. - Instruments d'ophthalrnologic. 

Clinique interne. • • • . . . . •• 

- externe et ophthalmolngique . 

des accouchements .• 

Mobilier. , . • • •.••••• 

;.Jcnues dépenses pour le service des classes, etc. 

Cln1Uifagc cl éclairage • • • • • • • 

P. 1 26 1 Frais d'administration, y compris les frais du rectorat et 
les frais d'impression • • • • . • ••• 

Q. 1 27 1 Dépenses imprévues •.•.•.•. , ••..• 

~ 

SOMMES 
. , • 1 Obseruu!io11, . 

.4.1,J.OU!-:.ES, 

r 
0,500 

l, 205 
i,is 
207 

1/H0 
,rn1 
iB7 

1 
io1 
387 

Il 

i10 
800 
;JI 15 

n 

1,0i7 
500 

. ~ : 1 

1,173 

525 
l~O 

150 

~50 
8:20 

1,000 

1,000 

2,800 

1,-WO 
-400 

TuTAr •.••••••••.••• fr. 1 27,500 

50 
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ANNElŒ S. Tableau des professeurs de l'enseigne 

NOMS. 
tT ABLISSEIUENTS 

AuxauELS CES PROFESSEURS tTAIEHT lTTACHtS. 
FONCTIONS. 

2 

De Fiennes 

Carol y 

Mauvy 
4 1 Vandcn Broek. 

5 1 Ames, 

B I Legrand • 

7 1 Imbert 

8 1 Hanwez. 

9 1 Van West. 

10 1 Olinger . 

11 

12 

Hi 

26 

'27 

'.28 

29 

Bccckman 

Monton. 

Colpaert • 

1/~ 1 Mm• veuve Chulet • 

Stessels . 

J 6 1 Van Zeeland 

17 

18 

19 

20 

21 

22 l Renard. 
23 Lallemand 

24 1 Furnémont • 

, Collége cle Thuin. 

•• 1 - d'Enghieu . . 
• 1 - de Huy, ••• 

•• 1 - de Saint-Trond . 
• , Athénée de Bruxelles ••••• 

Bergeron . . . Atl1énée de Namur •.••.. . .. 
Bogaerts . - de Bruges .•..•. 

Honoré . Collége de I.iége , . . . 
Boset .• . - - . " . . . " 

Barbier. . . . Athénée <le Namur .•• . . . . . . 

2o I Lacenaire-Castcrmau • 

Tarlet ••••••• 

Vanden Berghe • 

Lambert • 

Masoin • • • 

Boedt . •••• 

Ilabosée •• 

Passage .••• , 

Collége de Tirlemont • • • • • 

de Nivelles • 

Athénée de Hasselt . , 

de Gand .• 

de Bruges .• 

École priruàire supérieure de Bruges 

- - . 
- - 

(Section des ûlles.) 
École moyenne d'Ypres ••• 

- de Limbourg • . . 

- primaire supérieure de Virton. 

de Gand. 

de Virion. 

École industrielle et commerciale de Saint­ 
Ghislain, 

École primaire supérieure de Dinant •• , 

Athénée de Namur • • • • . , • , • 

Professeur 

Principal ••• 

Maître de musique • 

de dessin •• 

Institutrice • . 
Régent • . . . . . . 
- . . . .. . . . 

Préfet des études et prof es- 
seur <le rhétorique. 1' 

Professeur • • • • • • , • 

de dessin ••• 

· de physique, etc. 

École industrielle et commerciale de Fleurus 

- moyenne et primaire Je Philippeville I Instituteur en chef directeur 
Professeur 

Instituteur • 

Professeur 

1 ns li lute ur 

. . . " . . . 

. . . . . . . . 

. . ... . .. 
Assistant • • • , • • • • • 

Préfet des études • • • • • 

Tout , •• , fr, 



( il 9 ) 

ment moyen qui sont sans emploi. 

- 
nDEllNITÉ 

DATE DE LA l'tlISE EN DISPONIBILITÉ • Observations. 
• \~!'iUF.J.Lt. 

! 

1 ~00 Antérieurement à lu loi du I•• juin 1850. 1 

~00 - - 
1,000 - - 

600 - -- 
500 - - 
200 - - 
200 - - 
200 - - 
2!SO - - 
500 - - 
200 - - 
GOO - - 
• - - 

' 
600 -- - 
000 - - i 1 sn - - \: . l 

2,000 A l'époque de la réorganisation des athénées royaux, 

.rno - - 
i20 - - 
oOB - - 
olO - - 
640 - - 
5~8 - - 
940 A l'époque de la réorganisation des écoles moyennes. 

1,000 - ~ 

940 - - 
S-40 - - 
300 - ~ 

800 - - 
800 - - 
300 - - 

2·,000 27 octobre t Bü-4. 

19,068 

.. 
U• 
nt 



ANNEX(~ T. 

État nominatif des professeurs des écoles normales de fl État., qui ont été placés dans la position de disponibilité 
par les arrêtés royaux du 27 octobre 1854. 

,....., 
~ 
~ .. 

1-.l 

.; 
ÈT A DL ISSEM F.NT TRAITEMENT •• TRAITEMENT ;:, •• NOMS ET PAUOMS. QU.lLITÉl!i . Oli1t1•vatio118. • o J.tQCU DOKT <I 

11.'..\TTEIITE', ., ILS :ÉTAUlNT .A'l'TACHÏ:!1, ILS J001SSAll!N7 ., 

Francs. Fr:rnei, 
1 Ledoux, Alexandre ...• École normnle de Lierre .. Professeur de lnnguo française . . . • • . • . • • • . .• 1,800 . 000 

: 
2 Kniernan, Hippolyte ••.. - Nivelles. - de langue française et d'histoire . • • . • • . • ~.üOO 800 

6 De Pape, Em.-Chnrlcs .•. - - - de calligraphie et de tenue de livres ....•• 1,800 1,000 

-4 Hanon, Élisée, ••..•• - - - de suologie, du botanique et de minéralogie, • 700 ~ISO 

li Lagnsse, Hippolyte •••• - - - clc physique, de chimie et de mécanique ..•. 700 2lSO 

6 Philipkin, 'Émile. . • ... - - - de dessin ......•••..•..•..•. 1,200 600 

ToTAJ.. • • • • • • • • •• , •• fr. 3,1500 

- - 1-.:) 
C ..._, 
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ANNEXE U. 

Circulaire aux gouverneurs des provinces. 

Bruxelles, le 6 mai 1850. 

Moxsrsuu u: Gouvsuxnuu , 

Je vous prie de vouloir bien me foire parvenir, le plus tôt possible, dressés dans 
la forme des modèles ei-joints , les tableaux de l'emploi des fonds alloués en faveur 
de l'instruction primaire, par les communes et la province, pendant l'année ·18-1!.J. 

Ces tableaux doivent servir à la confection du travail général que le Gouverne­ 
ment est tenu de soumettre à la législature, en exécution du dernier paragraphe 
de l'art. 23 de la loi du 25 septembre 1842. 

Les modèles de tableaux ci-annexés diffèrent peu de ceux adoptés précé­ 
demment. 

On a ajouté aux tableaux B, Cet E, de nouvelles colonnes pour indiquer les 
reliquats des années antérieures, appliqués à leur destination .. Jusqu'ici, ces reli­ 
quats avaient été confondus dans le chiffre des allocations communales de l'exer­ 
cice auquel se rapportaient les tableaux. li a paru utile de les distinguer en les 
renseignant dans des colonnes à part. 

Les sommes employées en faveur des écoles de sourds-muets et d'aveugles 
n'étant pas des dépenses d'instruction primaire proprement dites, on a supprimé, 
au tableau E, les colonnes relatives à ces établissements. 

On a aussi supprimé, dans ce tableau , et pour la même raison, les colonnes 
relatives aux écoles purement industrielles, agricoles ou commerciales. 

Le dernier paragraphe de l'art. 23 de la loi du 25 septembre ·1842 est ainsi 
conçu: 

c< Chaque année, il sera annexé 11 la proposition du hudget, un état détaillé de 
)> l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire, pendant l'année précé­ 
J> dente, tant par l'État que par les provinces et les communes. ,> 

D'un autre côté, l'art. 1 cr de la loi du 1 ~ mai -1846 porte que les budgets de 
l'État seront présentés aux Chambres mt moins dix mois avant l'ouoertur« de 
l'exercice. 

11 résulte de ces deux dispositions que le relevé général des dépenses de l'in­ 
struction primaire, d'une année, doit être prêt pour le ·fer mars de I'aunée suivantc, 
au plus tard. 

Afin de mettre le Gouvernement à même de remplir 1 en temps utile, les obli­ 
gations qui lui incombentù cet égard, vous voudrez bien, à l'avenir, m'adresser. 
dans le courant du mois de [anoier, les tableaux de l'emploi des fonds commu­ 
naux et provinciaux. 

Les dépenses à charge des communes peuvent être relevées d'après les comptes 
scolaires dont la formation est· prescrite par la circulaire ministérielle du 21> Ié­ 

:.ii 
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vrier 184~ ( 'f!OÎ?' le preurier rupport triennal), et qu'il vous est loisible de réclamer 
immédiatement après le 51 décembre. 

L'envoi de ce renseignement est ohllgatolrc pour les communes, et si elles refu­ 
saient ou négligeaient de le fournir, dans le délai marqué, vous seriez en droit 
de leur envoyer un commissaire spécial, par application de l'art. 88 de la loi du 
50 mars 1856. 

En ce qui concerne les dépenses provinciales, il n'y a pas de difficultés : le 
journal et le reqistre d'imputation tenus dans vos bureaux permettent d'en véri­ 
fier le montant ù toutes les époques. 

Le :Jli11islre de Utuérieur, 
Cn. RoG1En. 

ANNEXE r . 

. Distribution de la carte géologique du royaume de Belgique. 

Le Roi cl la famille royale. 
Les 2 Chambres législatives 
Les administrations publiques. 
Les établissements publics. 
Bibliothèques publiques, y compris le dépôt de la Guerre . 
La bibliothèque de l'école de Ilollé , etc. 
Fonctionnaires et savants qui ont coopéré ou contribué J ~elgcs . 

à l'exécution. de la carte, l Etrangers 
Particuliers et membres des Académies, commission j ~clge~ . 
royale d'histoire, 1 Etrangers 

France . 
1 
/ Angleterre 
! Prusse 
Autriche. 
Pays-Bas. . 
Sardaigne 
Espagne . 
Portugal. 

Couveruerucnts et étahlissernents scientifiques de l'étran- ( États romains. 
ger, \ Naples 

Russie 
Suède 
Danernarck ·. 
Saxe-Royale. 
Bavière . 
États-Unis . 
Wurtemberg. . 

5 

5f> 
8 

19 
5 
2 
2 
5 
5 
2 
2 
-1 
1 
4 
2 
2 
1 
~ 
1 
1 

207 
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A~NEn W. 

-Arrêté royal du 25 mars 1827. 

Nous Gu1LLAu~rn, ETC., 

Voulant donner aux artistes de notre royaume une nouvelle preuve de protec­ 
tion particulière et faire naître parmi eux une émulation utile aux progrès des 
beaux-arts; 

Sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur, du 18 de ce mois, n° H, 

Nous AVO~S AHRl~TÉ ET AHltÈ1'ONS : 

Aar. {c,_ A commencer de l'année ·1827, il sera annuellement disposé d'une 
somme de vingt mille florins (Il. 20,000), sur le trésor, pour l'achat de tels objets 
d'art, d'artistes vivants des Puys-Bas, qui posséderont, un mérite réel et reconnu. 
Seront, en premier lieu, pris en considération les objets d'art qui se trouvent aux 
expositions annuelles. 

Ain. 2. li sera, en outre, distribué, sur la susdite somme, des primes pour la 
gravure en taille-douce sur cuivre, pierres fines pour médailles, lithographies 
remarquables, plans d'architecture, etc. . 

AnT. 3. Les expositions mentionnées à l'art. 1 cr sont celles qui ont habituelle­ 
ment lieu ù Amsterdam: Anvers, Bruxelles et Gand. 

AnT. 4. Une commission <le cinq membres au moins, et de neuf au plus, à 
nommer par notre Ministre de l'Intérieur. à l'occasion desdites expositions, jugera 
les ouvrages présentés et fera, dans les vingt jours après l'ouverture de l'exposi­ 
tion, un rapport au Département de l'Intérieur sur le résultat de son examen. 

Ce rapport nous sera soumis par notre Ministre de l'Intéricur, accompagné de 
ses observations et propositions; avant la fin de l'exposition, ou, an plus tard, 
quinze jours après l'examen. 

AnT. ;_,. A l'avenir, sauf les dispositions partieniières à émaner de nous, il ne 
sera fait acquisition, pour le compte de l'État, d'aucun ouvrage d'artistes vivants, 
si ce n'est de la manière déterminée par le présen t arrêté. 

AnT. 6. Con aura égard, d~ préférence, aux artistes qui se seront distingués 
par des ouvrages d'un mérite éminent, lorsqu'il sera accordé des chaires de profes­ 
seurs aux Académies royales de dessin, de sculpture, de gravure et d'architecture. 

ART. 7. Nous nous réservons de récompenser des artistes méritants, par des 
marques d'honneur ou autrement. 

i\otre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera inséré au Journal officiel. 
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ANNEXE X . 

.Arrêté royal du 29juin 1827, qui comprend la ville de La Hc~ye dans 
les dispositions de l'arrêté du 2 5 mars I 8 2 7 (publié le 5 juillet I 8 2 7, 
Journ. offic., n° 34). 

Nous GmL1Au11rn1 ETC. 1 

Revu notre arrêté du 2l:î mars 1827 1 n° 82 (Journal officiel, n° 1 t ), contenant, 
entre autres dispositions, que tous les ans, à commencer de 1827, une somme de 
20,000 florins sera employée sur Je Trésor de l'État, à l'achat d'objets d'arts, d'un 
mérite reconnu, exécutés par des maîtres vivants du royaume, et que cette somme 
servirait de préférence à l'achat d'objets envoyés aux expositions qui ont annuel­ 
lement lieu à Amstérdam, Anvers, Bruxelles et Gand; 

Sur les requêtes du conseil de régence et des peintres de La Haye, demandant 
que cette ville soit mise au nombre de celles indiquées ci-dessus ; 

Vu le rapport de Notre Ministre de l'Intérieur. du 27 de cc mois, n° 75; 

Nous AVONS ARR~TÉ ET ARRJ1:TONS : 

1 ° Par extension de l'arrêté cité, l'exposition de La Haye sera mise au nombre 
de celles sur lesquelles on fera des achats pour le compte du Gouvernement; 

2° A. Ces expositions auront lieu : 
En 1828, à Amsterdam, 
En 1829, à Gand, 
En 1850, à La Haye, 
En 1851, à Anvers, 
En 1852, à Am~tcrdam, 
En 1855, à Bruxelles, et ainsi de suite. 

B. Considérant qu'une partie de la somme destinée pour faire cette année-ci 
des achats à l'exposition de Bruxelles, n'a pas été employée, il sera, pour cette fois, 
fait des achats et accordé des primes à l'exposition qui doit encore avoir lieu celte 
année-ci à La Haye ; 

5° Nous nous réservons de disposer dans la suite, en faveur d'autres exposi­ 
lions, des sommes qui n'auraient pas été employées. 
Notre Ministre susdit est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré 

au Journal officiel. 

-----•----- 



A~NExE r. --- 
Étal des fonctionnaires et emplo·yés en disponibilité par suite de suppression. d'emploi 

- . - - 
..; NOMS DATE ENTRÉE BN JOUISSA.NCR a: 

UA<T>-=~•<TEXEN' c:: 
"' DES FOXC:TlONN.\11\ES DERNIUES FOt~CTIONS QU'ILS OCCUPENT. ttr, ~t ~t. .o 
"' E:IIPLOris, &TC, DE NAISSANCE. t>'AC1'1V1Tll. :,;o:,; hCTll'ITll. DERNIER TR.llTEMEIIT. . 
"' 

1 Grau:-c ••••• , • 21S mars 1790. Professeur ù l'école vétérinnire. . • . . . . . . . . . . . . . . .. 4,000 Il ~.666 66 I" janvier l 8.49. 

'2 Decamp .. , ... 1o juin 1791. Directeur -- • • • • • • 1 • • • • • • • • • • • lS ,000 l1 2,lSOO " l" :iv1•il 18-49. 

~ Bellnnger • , . . • '2~ uotir. 1800. Professeur - • • • • • • • • • • • • • • • t ' • 1, ($00 li i50 " t ••r janvier 18~9. 

4 De Thysobaert , . , 26 décembre 1799. ColÔnel, chef de l'étui-major gént~rnl des gardes civiques du royaume. 3,780 ,, 1,300 • - - 
5 Patris .•.••.• 28 mni 1798, Huissier· - - 87l5 " 437 lîO - ·- 

6 Veuve Blondel ... I •• août 1793. Concierge, -· - 500 " ~50 .. - - 
• 7 Bolleroche , . • . • 2 mars 1792. Commissaire <le l'arrondissement d'Ostende. • • . . . . . . . . . . /4,200 " 2,100 li Jcr mai 1<!49. 

'l'or.H,. . . , . . . . , . . , . . . . fr. 10,51H 16 
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